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l H u m 
Prolétaires de tous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

Q U O T I D I E N D E S C O M M U N I S T E S M A R X I S T E S 

Timor Oriental 
PRETENTIONS 

INDONESIENNES 
Réunis f o r t discrètement à D i l i , cap i ta l e d u 

T i m o r - E s t , q u e l q u e v ing t -hu i t délégués f an t o ches 
de l a prétendue «Assemblée populaire» mise e n 
p lace par les forces armées de S u h a r t o , o n t voté 
le r a t t a c h e m e n t de T i m o r - E s t à l 'Indonésie. 

Ainsi le régime dictatorial courageuse et héroïque des 
de Suharto affirme claire­
ment son intention : annexer 
purement et simplement 
cette partie de l'île de Timor. 
Cela après avoir lancé ses 
troupes, tenté de l'occuper 
en décembre dernier, quel­
ques jours à peine après que 
la République démocratique 
et populaire du Timor-Est 
ait été fondée (28 novembre) 
par le F R E T I L I N , seul re­
présentant légitime du peu­
ple timorais. 

Mais quelle peut être la 
valeur d'un tel vote, sinon 
celle d 'un chiffon de papier. 
D'autant qu'on se souvient 
que peu après l'invasion 
barbare des troupes de Su­
harto une résolution spécia­
le de l'Assemblée générale 
de l 'ONU Ivotée d'ailleurs 
par la France) l'avait con­
damné sans appel. 

Suharto veut-il faire 
ouhlier au monde la lutte 

patriotes timorais conduits 
par le F R E T I L I N ? 

Pourtant, Suharto devrait 
savoir que ce ne sont pas les 
déclarations qui enterrent la 
volonté d'un peuple de vivre 
libre en toute indépendance 
et de décider de son avenir 
politique par lui-même. 

L a vérité, c'est que le 
F R E T I L I N a libéré la gran 
de majorité du territoire, et 
que la lutte armée assaille 
les occupants jour et nuit, 
partout où ils se trouvent, 
et leur inflige de lourdes 
pertes en hommes et en 
matériel. 

Suharto, par cette nou­
velle initiative, vise à tâter le 
terrain diplomatique pour 
une annexion officielle. 

L'isolement déjà impor­
tant du régime indonésien 
tant à l'intérieur qu'à l'ex­
térieur, en suivant une telle 
voie ne pourra qu'aller en 
grandissant. 

l t é Wuae 
LÉNINISTES D E F R A N C E iM 

LA MENACE 
SOVIETIQUE 

A L'ORDRE DU JOUR 
Le considérable accroissement des préparatifs militaires des forces 

agressives du Pacte de Varsovie sous contrôle du social-impérialisme soviétique 
ne cesse d'inquiéter les divers milieux de l'opinion européenne. Plus ta situation 
se développe et plus l'on s'aperçoit en effet que les accords d'Helsinki n'ont 
été qu'une duperie permettant aux expansionnistes soviétiques d'avoir les 
mains libres en Europe. Depuis Helsinki, les renforts de troupes, la modernisa­
tion des armées, l'audace des navires de guerre russes ont été poursuivis par la 
clique Brejnev. Car quand une superpuisance impérialiste aiguise son arsenal, 
ce n'est par pour le ranger dans un musée mais bien pour s'en servir. Ouvrir les 
yeux devant cette réalité ou pratiquer comme l'autruche voilà une question 
importante pour l'avenir des peuples du monde. 

Il n'y a d'ailleurs pas que dans le peuple que la question se pose comme 
en témoignent les divisions flagrantes qui animent les rangs de la bourgeoisie. 

Les déclarations faites Devant les officiers supé- unie impliquant la défense 
mardi par Giscard d'Estaing rieurs rassemblées à l'école conjointe des pays agresses 

militaire, Giscard d'Estaing 
a insisté sur l'importance 
de la défense conventionnel­
le par rapport à la dissua­
sion nucléaire. 

et par Guy Méry, chef d'état 
major des forces armées 
françaises ainsi que les réac­
tions hostiles qu'elles ont 
rencontrées chez certains 
gaullistes, chez les socialistes 
et chez les révisionnistes 
sont là pour en témoigner. 

Une réalité : l'URSS accélère 
la course aux préparatifs de guerre 

Part du budget militaire 
dans, le revenu national 

1 3 , 1 % 1 7 , 1 % 1 9 , 6 % 

i 9 6 0 1»70 1974 

Taux de croissance annuelle 
du budget militaire 

1 1 , 9 % ^ * 

1 1 , 1 % ^ - * * * ] 

1061-1965 1966-1970 1071-1974 

Nombre de missiles Intercontinentaux 

1618 I 575 ' 

1 050 I 

l l l 
Nombre de missiles 

portés par sous-marins 

75 

M63 -.'".J l ' . 'M 1975 

Effectifs des forces armées 

Service actif 

4 2 0 0 0 0 0 

c A Réserve 

2 5 0 0 0 0 0 0 l i o m m e s 

nommes 
4 0 0 0 0 c h a r s 

Tableau tiré de Pékin Information No 5 (197b). 

Quant au général Méry, i l 
vient d'annoncer dans un 
article de la «Revue de la 
défense nationale» que les 
forces françaises participe­
raient en cas d'agression 
contre l 'Allemagne de 
l'Ouest à «un combat de 
l'avant». Ces déclarations 
confirment les orientations 
nouvelles de la politique 
militaire française plus 
adaptées à la situation. 

E n effet la ligne avancée 
par certains gaullistes, sans 
parler de celle de la clique 
Marchais agent du social-
impérialisme russe en Fran­
ce, non seulement n'est pas 
viable dans le cadre d'une 
défense nationale mais de 
plus est liée à l'institution 
d'une armée de métier inef­
ficace face à un agresseur 
étranger et spécialisée par 
contre dans la guerre civile. 

Les questions qui se 
posent et qui divisent la 
bourgeoisie sont : compter 
sur la force de frappe prin­
cipalement ou sur une 
armée conventionnelle de 
conscription ? Orienter la 
défense tous azimuths ou 
bien la tourner face au 
danger principal, le social-
impérialisme russe ? Organi­
ser une défense européenne 

ou bien maintenir la France 
hors d'un conflit tant 
qu'elle même n'est pas direc­
tement agressée ? 

I l esl intéressant de cons­
tater que face à ces alterna­
tives le social-impérialisme 
russe et les révisionnistes 
français appuient systémati­
quement une voie contre 
une autre. 

Récemment ils viennent 
même de se prononcer pour 
la force de frappe nucléaire, 
qu'ils ont si longtemps dé­
noncée ! Car la vérité c'est 
que face à une agression 
opérée à l'aide de forces 
conventionnelles e l loul in­
dique que le social-impéria-
lisme prépare une telle 
agression (notamment parce 
que son objectif c'est le 
contrôle du potentiel indus­
triel, technologique, humain 
de l 'Europe de l'Ouest) face 
à une telle agression aucun 
homme politique ne pourrait 
prendre le risque d'une 
guerre nucléaire. E n ce qui 
concerne l'orientation de la 
défense, les révisionnistes 
sont des partisans acharnés 
de la stratégie tous azimuths 
destinée à disperser l'atten­
tion et l'effort et à affaiblir 
la résistance à l'offensive 
préparée par Moscou 
mieux, ils cherchent même 
à tourner la France contre 
l'Allemagne de l'Ouest. 

Enf in et c'est ce qui 
déchaîne le traître Kanapa, 

(Suite page 3). 
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D'ESPIONS 
Mercredi soir était confir­

mé dans la capitale de la 
République fédérale, l'arres­
tation de trois espions pro­
soviétiques. 

Cette nouvelle affaire 
d'espionnage prend en R F A 
une ampleur extraordinaire 
dans la presse habituellement 
friande de ce type d'infor­
mation ((sensationnelle». 
Cela d'autant que ces jours-
c i , on apprenait l'arrestation 
de Heinrich Bosc, directeur 
des relations extérieures du 
Parti démocrate chrétien 
pour espionnage au profit 
de la R D A (voir page 2 ) . 

Quant aux trois nouvelles 
arrestations i l s'agit de hauts 
fonctionnaires civils atta­
chés au ministère de la Mari­
ne. L 'un d'entre eux aurait 
travaillé au service du minis­
tère de ta Marine où sont 
conservés les dossiers «ultra­
secrets» de la R F A c 
même de l 'OTAN. 

Les forces armées, la 
Chancellerie el le ministère 
des Affaires étrangères sont, 
comme l 'on! montré les af­
faires d'espionnage les plus 
récentes, les secteurs les plus 
en vue des forces liées au 
social -i mpéria I isme soviéti­
que. 

L'espionnage à grande 
échelle tel qu'i l se pratique 
par les Soviétiques en R F A 
«via» leurs pions est-alle­
mands, bien que spectaculai­
re et bénéficiant de condi­
tions favorables (une nation 
coupée en deux) doit cep<"-
dant retenir toute notre at­
tention et aiguiser notre vi­
gilance. Ce que font les So­
viétiques en R F A , soyons 
convaincus qu'ils le prati­
quent dans les autres pays 
européens, France y com­
pris. 

L'espionnage n'est qu'un 
maillon dans la tactique de 
subversion dans les pays 
d'Europe de l'Ouest de la 
part de l ' U R S S et sert ses 
préparatifs militaires en pré­
vison d'une agresssion. 

Liban 
La situation 

passée et 
présente 

P-2 
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le monde en marche 

L'enjeu libanais (1) 

Regard sur le passé 
Depuis bientôt 14 mois, le Liban est ravagé par une 

guerre civile particulièrement meurtrière puisqu'elle a déjà 
fait plus de 25 000 morts sur quelque 3 millions d'habi­
tants. Pourquoi ce conflit 7 Guerre de religion, répondent 
les uns. Guerre de classe, affirment les autres. E n fait la 
situation au Liban est autre, à la fois plus simple et plus 
complexe. Ce petit pays de 10 000 km2 grand comme un 
département français, est en effet un condensé de l'ensemble 
des contradictions qui secouent le Proche-Orient, dominées 
par la rivalité acharnée qui oppose les deux superpuissances 
américaine et soviétique, dans cette région du monde qui 
commande le flanc sud de l 'Europe. 

Un regard sur une carte pénétration de trois grandes 
est cloquent. Le Liban se 
trouve au Nord de la Palesti­
ne occupée par les autorités 
sionistes, entouré au nord et 
à l'est par la Syrie. Pays 
tout en longueur, Il a une 
importante façade sur la 
Méditerranée. 

A U C Œ U R D U 
P R O C H E - O R I E N T 

C'est aussi un pays très 
montagneux. Ce fait a joué 
un rôle important dans l'his­
toire du pays. Longtemps 
dominées par l'occupant 
turc, toutes les minorités 
opprimées ont toujours 
trouvé refuge dans les mon­
tagnes libanaises qui jouaient 
le rôle de forteresses natu­
relles. Chiites, druzes, maro­
nites, orthodoxes, onl ainsi 
occupé des secleurs spécifi­
ques du pays qui abritaient 
une mosaïque d'ethnies et 
de religions. 

Sous les Turcs, le pays 
avait le statut d'une sorte 
de sous-préfecture rattachée 
à Damas. Au 17e et au 18e 
siècles, les princes libanais 
s'appuyanl sur la France et 
les principautés italiennes, 
effectuèrent plusieurs tenta­
tives d'indépendance. 

Peu à peu, la Turquie 
devenait «l'homme malade» 

sur le plan mondial. Son 
affaiblissement favorisait la 

puissances coloniales : fran­
çaise, anglaise et russe. 

D I V I S E R P O U R 
R É G N E R 

Les Françaiss'appuyaient 
principalement sur la mino­
rité catholique, particulière­
ment les maronites, ouvrant 
chez eux des écoles, s'en 
servant comme base d'appui 
au Liban. 

les ottomans. 

E n 1860 déjà, du fait de 
celle pénétration impérialis­
te, une guerre civile éclatait 
au Liban, faisan! 10 000 à 
15 000 morts. 

A ta suite de la première 
guerre mondiale, une révol­
te dirigée par un prince 
haehémite tente de secouer 
cette tutelle. Les grandes 
puissances du moment, no­
tamment la France et la 
Grande-Bretagne, se parta­
gent la région, divisent la 
Syrie et le Liban attribués à 
la' France, et l ' Irak attribué 
à l'Angleterre. Ce plan 
s'exécute en violation des 

promessses faites aux alliés 
arabes qui se battaeient 
pour forger un seul état ara­
be dans la région. 

Le «grand Liban» — long 
de 200 km, large de 60 -
est fondé en 1920 par le 
général français Moreau dit 

TelAviv-Jaff 

Les Anglais jouaient le 
même jeu avec les druzes 
landis que les Russes s'ap­
puyaient essentiellement sur 

«le manchot» après avoir 
vaincu les armées arabes à 
Damas. 

Toute la région est divi-

Belgique 

L'approvisionnement en 
carburant de l'armée entre 
entre les mains des Russes 
«Clarté et l'Exploité*, 

organe central du Parti com­
muniste marxiste-léninisie 
de Belgique, vient de publier 
dans son No 139 une inquié­
tante révélation : 

«Il faul savoir, affirme 
l'hebdomadaire, que les 
chars léopard et les camions 
lourds des forces armées bel­
ges stationnées en Républi­
que fédérale allemande rou­
lent avec du carburant sovié­
tique. Le carburant provient 
de Lituanie et est fourni par 
la société Nafta B dont le 
siège est à Anvers. Mais Naf­
ta B n"est une société belge 
que de nom ; en fait i l s'agit 
d'un groupe soviétique... L a 
quasi totalité du capital de 
la société est détenue par 
quatre sociétés soviétiques 
d'Etat : Sojuznefexport, So 

juzpromexport, Auioexporl 
e i Sojuzchimexport..." 

Nafta B est aujourd'hui 
la 2e société pétrolière bel 
ge. Elle se classe loin avant 
les sociétés pétrolières 
américaines, anglaises ou 
autres. 

E t «Clarté» ajoute 
«Oui, camarades, médi 

tez bien cela. Le premier 
trust pétrolier étranger en 
Belgique n'est pas américain 
ni britannique 1 11 est russe 1 

Il faul le savoir. C'est Nafia 
B ! 

L'armée belge est donc 
aciuellement un gros client 
de Nafta B . sinon son prin-
cipal client, et cela donne 
au social-impérialisme rus­
se la possibilité de priver 
1 «iimée belge de carburant 

dans un délai extrêmemeni 
b r e f 

C'est là une situation 
inadmissible et qu' i l faut dé­
noncer. V D B * qui fait le 
matamore en matière d'in­
dépendance nationale com­
met l'ignominie de rendre 
l'armée belge dépendante 
des hitlériens de Moscou 
pour son approvisionne-
mem en carburant !... 

«Clarté l'Exploité» de-
nonce cette scandaleuse at­
teinte à l'indépendance 
nationale en ces termes : 
«VDB qui dit ne pas vou­
loir manger dans la main des 
Américains est-il décidé à 
manger dans la main san­
glante des bandils du Krem­
lin ?» 
* Venden Boeynants, mi­

nistre belge de la Défense. 

sée en mosaïque d'états 

artificiellement créés, Cette 
division a été délibérément 
voulue par l'impérialisme 
pour affaiblir la lutte des 
peuples contre leur domina­
tion. 

Elle s'est reproduite à 
l'intérieur même des états 
nouvellement créés, la Fran­
ce par exemple, qui a dicté 
l'accord national qui sert de 
charte à la constitution 
actuelle du Liban, y a fait 
entériner institutionelle-
ment les privilèges exhorbi-
tants qu'elle avait tradition­
nellement accordés aux ma­
ronites. Ce qui ne veut pas 
dire pour autant que tous 
les maronites soient des pri­
vilégiés par rapport aux au­
tres, ou des partisans de 
l'impérialisme. Il en existe 
des riches et des pauvres,-
des patriotes aussi, tout 
comme chez les musulmans. 

Mais l'intervention des 
puissances étrangères au 
Liban s'est toujours grcflée 
sur le fait religieux qu'elles 
ont elles-mêmes contribué à 
exacerber. Les maronites 
qui sont pourtant des arabes 
à 100 % ont donc été tradi­
tionnellement toujours plus 
tournés vers l'occident pour 
garder les privilèges que 
celui-ci leur avait octroyé. 
Cette situation s'est prolon­
gée au-delà de l'indépendan­
ce du pays officiellement 
proclamée en 1944. El le 
s'est ancrée dans les institu­
tions politiques qui consa­
craient ce rapport de force. 

Comme on le voit, l ' in­
tervention de l'impérialisme 
au Proche-Orient et particu­
lièrement au Liban ne date 
pas d'aujourd'hui. I l s'est 
toujours appuyé sur les 
facteurs internes au pays 
pour asseoir sa domination. 
Ce qui a changé sont les for­
ces dominantes de l'impé­
rialisme : les deux superpuis­
sances, U R S S et USA dont 
l'intervention ouverte ou 
cachée, est la cause fonda­
mentale de la situation qui 
prévaut aujourd'hui au 
Liban. 

(A suivre). 

Pékin 

Visite d'une délégation 
gouvernementale des Comores 

Une délégation gouvernementale de l'archipel des Como 
res effectue ces jours-ci une visiie amicale en République 
populaire de Chine. 

A u cours d'un chaleureux banquet de bienvenue, le mi­
nistre chinois du Commerce extérieur L i Kiang a fait un 
vibrant éloge du gouvernement et du peuple comorien qui 
ont continué, après l'indépendance nationale, à lutter sans 
défaillance pour sauvegarder l'unité nationale et l'intégrité 
territoriale. 

«Dans les affaires internationaleso, a-t-il précisé, « le 
gouvernement comorien a appliqué une politique positive 
de non-alignement, défendu la solidarité africaine, soutenu 
la lutte de libération nationale des peuples africains, com­
battu l'impérialisme et le colonialisme, lutté contre la dis­
pute à laquelle se sont livrées les superpuissances dans 
l'océan Indien en vue de l'hégémonisme, et préconisé que 
l'océan Indien soit une zone de paix. Nous exprimons notre 
soutien résolu a cet égard.» 

De son côté, le ministre comorien a indiqué la ferme ré­
solution des Comores de lutter «contre toutes les tendances 
actuelles ou potentielles dont le but est de créer la tension 
permanente, le déséquilibre et l'instabilité dans l'océan 
Indien». 

RFA, nid d'espions 
Un nouveau cas d'espionnage découvert récemment, con­

tinue d'occuper la une de toute la presse allemande ces 
jours-ci. I l s'agirait du cas le plus grave depuis l'affaire Guil­
laume " i " fut à l'origine du retrait de Brandt de la scène 
politique). 

Heinrich Bosc, ancien ambassadeur de la R F A a été arrê­
té et suspendu de ses fonctions de directeur du bureau des 
relations extérieures de la C D U {parti démocrate chrétien) 
et de vice-secrétaire général de l 'Union des chrétiens démo­
crates d'Europe 

Helga Berger, ancienne employée de Bosc, secrétaire au 
secrétariat des Affaires extérieures a également été arrêtée 
et inculpée d'espionnage. Elle aurait livré depuis 10 ans des 
informations secrètes à l'Allemagne de l 'Est dont les servi­
ces d'espionnage hyper-développés soni une nouvelle fois 
sur la sellette. Derrière eux il n'est pas difficile de discerner 
l'ombre du K G B qui serait peut-être même intervenu direc­
tement dans cette affaire. 

Bosc, grâce à ses contacts avec la direction du parti dé­
mocrate chrétien et de sa fraction au Pai lement, devait être 
une intéressante source d'information pour Berlin-Est. I l 
passait pour un partisan convaincu de la C D U . Il était éga­
lement mêlé aux démarches que ce parti a entreprises ces 
derniers temps en Espagne et au Portugal dans le but d'aider 
à la construction de partis chrétiens démocrates dans ces 
deux pays. 

Dans le même temps, le chef du service exploitation des 
services de renseignements ouest-allemands a également été 
suspendu de ses fonctions. 

Communiqué 
du Front P0LISARI0 

Le jour du 29 mai. une 
mine a explosé dans un 
camion marocain, dans le 
sud du Maroc : trois soldats 
ennemis ont été lues. 

Le 28 nui des guérille­
ros ont attaqué un poste 
marocain : six ennemis onl 
éle lues, trois camions ont 
été détruits et deux autres 
ont élé OpCUrés. 

L e 28 mai à Smarha les 
guérilleros ont attaqué tes 
positions marocaines et trois 
marocains ont été tués, sept 
autres ont été blessés, deux 
camions détruits. Dans le 
même jour un autre groupe 
de guérilleros a attaqué les 
positions des forces ar­

mées royales à Nseid et sa 
région : quatre soldats maro­
cains ont été tués et dix 
autres blessés, et quinze ca­
mions délruits. Durant cette 
action la population de Nseid 
a exprimé la pleine solidari­
té à l,i lutte du peuple sah­
raoui et cela en hissant le 
drapeau du Front P O L I S A -
R I O . 

Mais les forces de répres­
sion marocaines ont réagi im­
pitoyablement contre les 
populationsciviles :un maio-
cain civil a été lue el sept 
autres blessés, 

Sur le fronl nord, une jeep 
a explosé puis a pris feu près 

de Smarha ; tous M'i o*:«.Ù< 
panls oni été tués. 

Sur le front sud, ver* la 
frontière mauritanienne, les 
guérilleros onl attaqué le 28 
mai une unité mauritanien­
ne à l 'Est de Zouairat après 
un combat qui a duré quel­
ques heures les attaquants se 
sont rclirés après avoir abat­
tu vingt soldats d'occupa­
tion el détruit deux camions. 
A Birnoghein une unité mau­
ritanienne est tombée dans 
une embuscade : vingt sol­
dats ennemis tués et 30 bles­
sés, ainsi que quatre véhicu­
les détruits et 3 pris en bon 
état. 

«Avei te fusil, nous arru-
t fierons la liberté". 
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nouvelles intérieures 

APPEL 
CONTRE LA REPRESSION 

D e p u i s p lus ieurs m o i s l ' E t a t m u l t i p l i e les e m p r i s o n n e m e n t s de m i l i ­
t a n t s s ynd i ca l i s t e s o u po l i t i ques : c 'est l e cas d u C o r s e E . Siméoni, d u 
v i t i c u l t e u r A l b e r t T e i s s e y r e , des so l da t s e n décembre de rn i e r , et aujour­
d ' h u i de m i l i t a n t s marxistes-léninistes de L o r i e n t d o n t R o m a i n L e G a i . 
I l a c c e n t u e les mesures de répression c o n t r e les m i l i t a n t s ouv r i e r s s y n d i ­
ca l i s t es e t c o n t r e les étudiants, i l e x p u l s e des t r ava i l l eu rs immigrés pak i s ­
t ana i s et des S o n a c o t r a , i l i n t e rd i t l e F R A P . . . 

C e s e m p r i s o n n e m e n t s , ces mesures répressives, ces e x p u l s i o n s son t 
u n e a t t aque menée con t r e les lu t t es popu la i r es q u i b o u i l l o n n e n t aujour­
d ' h u i dans 2 0 0 us ines occupées, d a n s le M i d i v i t i c o l e et e n Co r s e , d a n s le 
m o n d e étudiant et lycéen. 

Pa r ces mesures de répression, c ' es t l ' ensemb le d u m o u v e m e n t popu­
la i re que le gouve rnemen t veut casser . 

Déjà u n c o u r a n t de lu t t e c o n t r e l a répression se dess ine , déjà des 
comités de sou t i en p o u r l a libération de t e l ou te l détenu p o l i t i q u e se 
son t créés i c i e t là. T o u t c e l a peut e t do i t converger d a n s u n grand mou­
v emen t d ' ensemb l e à l ' o f f ens ive a u cœur des lu t t es ouvrières e t popu­
la i res . 

— P o u r l a libération de t ous les emprisonnés po l i t i ques et s y n d i c a u x 
— P o u r l a levée de t ou t e s les i n c u l p a t i o n s 
— P o u r l a d i s s o l u t i o n de la c o u r de sûreté de l'État 
— C o n t r e l ' i n t e r d i c t i o n d u F R A P e t d u P C M L F 

Magniss Hamed Abdallah 
Robert Andrei, docteur en médecine 
Régis Bergeron. écrivain 
François Bourlier 
Myrtho Bruschi, avocate 
Jean Cardonnel, dominicain 
Revue Communisme 
Aimé Delrue, cheminot 
Denis Dammaretz 
René Duchet. écrivain 
André Frank 
Professeur François Grémy. biologiste 

des hôpitaux 
Bernard Hubert, docteur en médecine 
Patrick Kessel, écrivain 
Claude Lebrun, ouvrier métallurgiste 
Gérard Lenne 
Gérard Lester, critique de cinéma 
Suzanne Marty, professeur 
Protesseur Minkovski 
André Oudiz 
Professeur Pierre Simon, biologiste 

des hôpitaux 

Pierre Barrés, docteur en médecine 
Suzanne Bernard, écrivain 
Christian Bruschi, assistant de faculté 
Monique Cais 
Agence Agave, faculté de Vincennes 
Collectif Cinélutte 
Christian Dérouesné, professeur agrégé 

de médecine 
André Druesne, ouvrier métallurgiste 
Roger Feltz, docteur en médecine 
Goa Alloro 
Guy Hennebelle, critique de cinéma 
Jacques Jurquet, directeur de l'Humani­

té rouge 
Jacques Lepage, critique d'art 
Les Cahiers du cinéma 
Professeur Milliez 
Francis Mury, Librairie Floréal 
Groupe Rosta, artistes et musiciens 
Siné, caricaturiste 
Bertrand Tavernier, cinéaste 
Groupe cinéma Vincennes 

D ' a u t r e s s ignatures peuven t être adressées à : 
« L 'Human i t é rouge» - B o i t e pos ta le 6 1 - 7 5 8 6 1 Par is c edex 1 8 . 

37e Congrès CFDT 

Contre la répression, pour la libération 
de Romain Le Gai et de tous les prisonniers politiques 
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M E N A C E S S O V I E T I Q U E S . . . su i t e d e la page une . 

agent bien connu du social-
impérialisme russe, les révi­
sionnistes ne veulent absolu­
ment pas entendre parler 
d'une défense européenne. 
I ls ne disent pas un mot sur 
la dépendance des pays du 
Pacte de Varsovie par 
rapport à Moscou, ils ne 
s'indignent pas du tout de 
de l'intégration militaire des 
pays de l 'Est dans la politi­
que agressive de l ' U R S S , ils 
trouvent normal que le Pac­
te de Vaisovie occupe la 
Tchécoslovaquie mais les 
voilà qui hurlent à la mort 
lorsque des pays européens 
veulent s'unir pour se défen­
dre sans compter principale­
ment sur le parapluie nu­

cléaire (percé) des Etats-
Unis, comme c'était le cas 
voici d ix ans. 

E n fait ce dont rêve le 
social-impérialisme russe 
c'est d'une Europe de l'Ouest 
divisée et coupée des Etats-
Unis qu'i l pourrait avaler 
bouchée par bouchée, 
comme le fit Hitler qui 
s'attaqua d'abord à l 'Autri­
che, puis à la Tchécoslova­
quie, puis à la Pologne. 

Les déclarations de Gis­
card d'Estaing el de Guy 
Méry vont donc dans le sens 
de la résistance au social-
impérialisme russe, nouvelle 
puissance hitlérienne du 
continent. 

Cependant l'expérience 

historique nous a appris que 
l 'on ne peut compter sur la 
bourgeoisie pour défendre 
avec conséquence l'indépen­
dance nationale. Les actes 
sont souvent loin des paro­
les. C'est pourquoi, pour 
nous marxistes-léninistes 
dont l'objectif fondamental 
est d'instaurer en France le 
socialisme garanti par la dic­
tature du uiik' iariat, les 
masses populaires doivent 
compter fondamentalement 
sur leurs propres forces et 
recourir 'en cas d'agression 
et de guerre soviéto-améri-
caine, à la guerre populaire 
révolutionnaire dans l'union 
étroite des peuples d'Europe. 

Henri Jour. 

Quelle politique 
au poste de commande? 

Tout le monde s'accorde 
pour dire que le Congrès 
confédéral de la C F D T à 
Annecy a été un congrès 
politique. De politique en 
effet i l en fut beaucoup 
question. Nous avons déjà 
montré antérieurement com­
ment dans ce congrès ta dis­
cussion sur la voie à suivre 
pour passer au socialisme 
fut soigneusement évitée ; 
comment, en orientant les 
délégués dans un débat, le 
plus souvent confus et cou­
pé de la pratique sur le com­
portement futur de la C F D T 
au cas où les partis bour­
geois de «gauche» arrive­
raient au gouvernement, le 
bureau national faisait enté­
riner de fait l'orientation ac­
tuelle de soutien aux gran­
des manœuvres électorales 
du P C F et du PS. Jusqu'au 
briquet vendu comme gad­
get-souvenir et assurant les 
délégués de l'arrivée de la 
«gauche» au pouvoir en 78. 
Ce fut réellement un con­
grès politique. 

Mais de quelle politique 
était-il question ? 

Tout observateur atten­
ti f et honnête pourrait ré­
pondre qu'i l y en eut au 

moins de deux sortes. Une, 
celle du bureau national, de 
nature bourgeoise, réduisant 
le passage au socialisme a 
l'addition d'une action gou­
vernementale des partis de 
l'« Union de la gauche» qui 
serait complémentaire d'une 
action de masse «autoges­
tionnaire» (comme en 36 si 
Blum ne s'était effrayé, à 
tort, du mouvement grévis­
te, devait affirmer E . Mai­
re ! ) . L'autre, celle d'un 
certain nombre de délégués 
affirmant nettement que la 
stratégie du Programme com­
mun qui laisse subsister le 
systme capitaliste n'a rien à 
voir avec le socialisme, dans 
un amendement à la résolu­
tion générale qui fut soute­
nu par 28 % des mandats. 

C'est dans le cours de la 
discussion sur la résolution-
action, dans les dernières 
heures du congrès que cette 
lutte entre politique bour­
geoise et politique proléta­
rienne allait resurgir à pro­
pos d'une question d'actua­
lité très concrète : la crise 
actuelle et la coordination 
des luttes ouvrières. Un pas­
sage de la résolution-action, 
après une énumération de 
revendications, indiquait : 

«— Leur satisfaction s'im­
pose aussi pour assurer une 
reprise durable de l'activité 
économique. 

— Permettant d'amorcer 
une nouvelle orientation du 
type de développement de 
nouveaux rapports interna­
tionaux fondés sur l'égalité 
e l la coopération sont seuls 
capables de donner a la cri­
se une issue positive dans le 
sens des intérêts des travail­
leurs et de la majorité du 
peuple, dans le sens de l'in­
térêt national et contre 
l'impérialisme.» 

Un amendement déposé 
par plusieurs syndicats de­
mandait la suppression pure 
et simple de ce paragraphe. 

Le délégué défendant cet 
amendement dénonçait 
entre autres les illusions en­
tretenues sur la relance par 
la satisfaction des revendi­
cations et le point de vue 
bourgeois qui consiste à su­
bordonner les intérêts des 
travailleurs à la reprise des 
activités économiques. 

Dans sa réponse au nom 
du bureau national, Michel 
Rolant levait un coin du voi­
le sur l'analyse qu' i l fait de 
la situation. Soulignant que 
la fuite des capitaux avait 
déjà commencé, il appelait 
les congressistes à la «ré­
flexion», sur les dangers de 
l'aventurisme et le jusqu'au-
boutisme dans les luttes re­
vendicatives qui ne manque­
raient pas d'aggraver encore 
la crise du capitalisme ! 
C'est le bureau national lui-
même qui soulignait ainsi la 
contradiction entre l 'attitu­

de qui consiste à tout fai­
re pour le succès des luttes 
classe contre classe et l'es­
sor révolutionnaire du mou­
vement de masse, et celle 
des divers étals-majors de 
collaboration de classe syn­
dicaux et politiques qui 
n'ont en tête que la sauve­
garde de l'économie capita­
liste. 

Cet amendement proposé 
au vote à main levée aurait 
été adopté si Michel Rolant, 
affolé, n'avait fait machine 
arrière et demandé un vote 
par mandat qui permit aux 
inconditionnels de la direc­
tion de regrouper une majo­
rité contre. 

La lutte entre ligne prolé­
tarienne et ligne bourgeoise 
dans la C F D T est un reflet 
de la lutte de classes qui op­
pose de manière toujours 
plus vive la classe ouvrière 
et les masses populaires à la 
bourgeoisie. 

S'ils étaient au pouvoir 
Levallois-Perret 

QUAND LES GREVISTES ONT 
UN PATRON DE GAUCHE 

L a municipalité de Levai-
lois Perret est une mairie qui 
s'autoproclame d'nUnion dé­
mocratique», elle est com­
posée d'élus membres du 
PCF et du PS ; quand les' 
employés municipaux font 
grève cela n'a pas l'air de fai­
re plaisir à Monsieur le mai­
re et sa clique, après tout ce 
sont des patrons. Le 13 mai 
dernier précisément les em­
ployés municipaux ont par­
ticipé à la journée d'action 
de la fonction publique en 
faisant grève 24 h. ; mais 
ils n'ont pas assuré ce que 
le maire appelle une déroga­
tion minimum, c'est-à-dire 
un service minimum. C'est 
pourquoi, en même temps 
que leur feuille de paye, ils 
ont reçu une lettre du mai­
re disant entre autre : 

"... Or, le 13 mai dernier, 
vous avez décidé une grève 
sans aucune dérogation, ce 
qui a entraîné le non-fonc­
tionnement d 'un service 
d'urgence au Centre de san­
té, l'absence de repas aux 
personnes âgées et aux en­
fants des écoles, ainsi que 
l'absence d'une permanence 
dans les crèches pour aider 
les mamans qui n'ont aucu­
ne possibilité de garde. Nous 
craignons que ces décisions 
ne contribuent pas à accroî­
tre le soutien populaire à 
vos actions.» 

Ainsi la basse démagogie, 
et l'argumentation bien 
bourgeoise, comme quoi les 
grèves cela géne les vieux, 
les mamans et les enfants. 

rien n'est épargné aux gré­
vistes malgré la prudence et 
la «politesse» du ton em­
ployé. C.est une politesse 
lourde de menaces qu'utili­
sent couramment les exploi­
teurs pour vous faire com­
prendre que la prochaine 
fois ils ne laisseront pas fai­
re. 

Les dirigeants du PCF ré­
vèlent bien ce qu'ils sont : 
«faire la grève, c'est bien, 
mais à deux conditions : 
1/ que cela serve la propa­
gande du Programme com­
mun ; 
2/ que cela ne géne pas les 
patrons qui ont la carte du 
PCF ou qui sont favorables 
â l'«Union de la gauches. 

E u x au pouvoir, avec un 
secteur nationalisé plus éten­
du qu'ils contrôleraient, ce 
serait, en plus de l'appareil 
d'Etat répressif {police, ar­
mée, justice) maintenu, un 
renforcement de la mise au 
pas des travailleurs au nom 
de l'intérêt général. La col­
laboration active des direc­
tions syndicales qu'ils con­
trôlent permettrait à ces 
bourgeois de «gaucheu d'en­
cadrer, de surveiller et au 
besoin de réprimer plus effi­
cacement encore la classe 
ouvrière et le peuple. Dé­
noncer et combattre dès au­
jourd'hui, à l'aide de l'expé­
rience de plus en plus gran­
de des masses, ces aspirants 
gérants du capitalisme, c'est 
armer notre peuple dans 
son combat de classe contre 
la bourgeoisie pour la révo­
lution prolétarienne. 
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l a F rance des luttes 

Péage de Roussillon (Isère) 
Contre les 515 licenciements de Rhône-Poulenc Textile 

LA LUTTE 
ET SES PERSPECTIVES(2) 

Le o février, la direction décide de mettre en 
chômage partiel 86 femmes («pour éviter des licen­
ciements plus larges»). Elles refusent ce chantage, 
et viennent se présenter tous les fours en h/oc, ma­
tin et après-midi. 

Au bout de 6 semaines, la direction recule et 
les reprend à plein temps... mais presque immédia­
tement, elle annonce (le 24 mars) 515 licencie­
ments pour le 24 juin. 

E n riposte, les travailleurs 
occupent l'usine (symboli­
quement) et retiennent pen­
dant une dizaine d'heures 
le directeur de l'usine et le 
directeur général adjoint de 
R P T . C'est sous la pression 
de la C G T qu'ils sont libérés 
à 2 0 heures, la C F D T était 
partisane de les garder. 

Depuis le 6 février, des 
débrayages répétés ont lieu 
et au bout de chaque mois 
ça fait 3 0 à 4 0 heures de 
grève. 

L'intersyndicale de R P T 
du 6 avril a déterminé avec 
les éléments combatifs et les 
représentants syndicaux, le 
besoin de consulter le per­
sonnel en vue de grèves de 
2 4 heures reconductibles 
pouvant aller jusqu'à l'oc­
cupation. 

Un communiqué com­
mun a été signé le 6 avril 
par tous les syndicats, y 
compris par la C G T . Le 9 
avril, les sections C G T des 
18 usines R P T reçoivent une 
lettre de la fédération texti­
le C G T qui est en fait un 
blâme : «La décision adop­
tée le 6 avril est aventuris-
te». Les responsables syndi­
caux C G T qui ont signé 
sont désavoués par l a fédé­

ration C G T . 
Il est dit dans cette lettre 

que la tactique de la C G T , 
c'est le harcèlement des pa­
trons e l du gouvernement 
(comprenez : grèves-bidons, 
petits débrayages, visites 
aux zélus, etc.) . Dans cette 
même lettre, la fédération 
textile C G T convoque une 
réunion de toutes les sec­
tions C G T de Rhône-Pou­
lenc Text i le pour remettre 
tout le monde au pas e l 
faire le silence dans les rangs. 

Il faul savoir aussi que 
le poids de la section C G T 
de l'usine RPT de Roussil­
lon est déterminant dans les 
décisions de la fédération 
C G T textile ! 

Cette section décide que 
la consultation des adhé­
rents n 'aura pas Heu !. 

L a section C F D T con­
sulte ses adhérents, confor­
mément à la décision prise 
le 6 avril , et ;i plus de 9 5 % 
se prononce pour la grève 
avec occupation. 

L a C F D T étant minori­
taire, cette occupation n'au­
ra pas lieu. 

L a section C G T procla­
me : «Ce qui est détermi­
nant, c'est la démocratie 
syndicale» et au nom de cel­

le-ci s'oppose aux réunions 
communes et aux assem­
blées générales des travail­
leurs. 

Toujours au nom de la 
démocratie syndicale, la 
conception C G T de l'unité 
consiste à essayer d'imposer 
ses vues à la section C F D T . 

L E L O C K - O U T 

Une grève de 4 heures 
était prévue le lundi 17 mai 
pour préparer la journée 
«ville morte» L a direction 
avait fait savoir à l'avance 
qu' i l y aurait lock-out si 
cette grève avait Heu. Mo­
tifs : «le personnel est trop 
énervé par ces grèves pour 
travailler correctement, des 
grèves trop rapprochées 
mettent en danger la sécu­
rité de l'usine». Tout ceci 
est faux comme ont pu le 
constater les 2 0 0 0 person­
nes qui ont visité l'usine 
le 2 1 mai lors de l'opéra­
tion portes ouvertes. 

Les travailleurs refusent 
le lock-out, et affirment que 
c'est une atteinte au droit 
de grève et rentrent tous en­
semble : le directeur et le 
chef de service sont absents, 

Région lyonnaise 

LES OUVRIERS DE CALUIRE-LEGUMES 
EN GREVE 

Ceux qui achètent leurs 
légumes à Carrefour Ecully, 
Carrefour Vénissieux, Mam­
mouth, Casino, marché gare 
ne connaissent certainement 
pas les conditions de tra­
vail et de logement que font 
subir les patrons de Oluire-
légumes (Thiévois et Char-
botel) à leurs ouvriers. Un 
salaire horaire à 8,72 F , S 
salariés sur 18 payés plus 
cher par le patron pour lui 
servir de gardes chiourmes, 
des horaires différents selon 
les jours et selon les ouvriers. 
Enf in des conditions de tra­
vail très pénibles, par tous 
les temps, toujours courbé à 
couper des salades, pas le 

droit de se relever pour 
discuter, pas de pause casse-
croûte. 

Les logements : une caba­
ne de 10 m2 pour 4 person­
nes au milieu du gas-oil, du 
fumier, de l'engrais, pas de 
sanitaire et de surcroit 100F 
de location pour ces cages 
à lapin, retenus sur la paye 
sans reçu. 

Cette situation est mal­
heureusement celle de beau­
coup de travailleurs agrico­
les très souvent inorganisés 
et très isolés. Depuis le 19 
mai les travailleurs de Calui-
re-légumes sont en grève. 
Ce n'est qu'au bout d'une 
semaine que le patron ac­

cepte de discuter avec les 
travailleurs organisés syndi-
calcment à la C F D T . Malgré 
cette entrevue la plupart 
des revendications restent 

insatisfaites. Pour briser 
l'isolement imposé par les 
journaux les travailleurs agri­
coles de Caluire-lcgumes 
cherchent à populariser au 
maximum leur lutte et à so­
lidariser les travailleurs fran­
çais et immigrés à leur lutte 
pour faire triompher leurs 
justes revendications. 

Correspondant H R 
avec des ouvriers 

de Caluire-légumes. 

les chefs d'équipe ne veulent 
pas donner de travail (ils 
ont reçu des ordres télépho­
niques)-

L a C F D T se déclare prête 
pour l'occupation, mais la 
C G T une fois de plus s'y op­
pose. 

L e 1 9 mai, sous l'impul­
sion de la C F D T , les travail­
leurs rentrent dans l'usine et 
harcèlent le directeur qui 
s'enfuit affolé en criant : 
«Je démissionne, ce n'est 
pas possible, je démission­
ne». 

Le 2 1 mai , journée por­
tes ouvertes en liaison avec 
la journée «ville morte» à 

Roussillon, à 2 0 heures la 
direction cède devant la 
combativité des travailleurs 
et ouvre l'usine. 

L ' A V E N I R 
D E L A feUTTE 

Pour la section C F D T , i l 
faut renverser le rapport de 
force en faveur des travail­
leurs avant le 2 4 j u in , date 
à laquelle les licenciements 
seront effectifs. I l faut donc 
durcir la lutte, la question 
c'est de savoir comment on 
continue après le 2 1 mai 
(journée » ville morte»). L a 
section C F D T réfléchit à 
une tactique de combat, une 
réunion de section élargie 
aux sympathisants a eu lieu 
le 2 4 mai. 

L a C F D T a demandé les 
intentions d'action de la 
C G T , celle-ci a répondu : 
«On continue comme avant 

(débrayages, manifs, 
etc.)» Refus donc de durcir 
la lutte ! 

Pour la section C F D T 
un front commun de tous 
les travailleurs du groupe 
Rhône-Poulenc, principa­
lement de R P T est indispen­
sable pour renverser le rap­
port de force. 

L a direction a bien cal­
culé son coup : les licencie­
ments sont prévus pour le 
2 4 j u in , et en juil let l'usine 
est en vacances ! 

Jusqu'à présent la C F D T 
a maintenu l'unité d'ac­
tion avec la C G T (en parti­
culier pour ne pas tomber 
dans le piège de faire échouer 
la journée «ville morte») 
mais dès que les licencie­
ments auront lieu, on occu­
pe ! 

Des Iravailleurs 
marxistes-léninistes 

de RPTGrenoble 
avec l'aide de iravailleurs 

de RPT Péage-de-Roussillon 

Toulouse (faculté des Sciences) 

A l'UPS, pour l'emploi 

LES TRAVAILLEURS 
SE MOBILISENT 

P o u r les t r ava i l l eu rs de l ' ense ignement supé­
r i eur auss i , l ' e m p l o i est a u cœur des lu t t es e t des 
préoccupations a u j o u r d ' h u i . 

S e l o n des e s t ima t i ons d u S G E N ( c f . n o t e * " 
• C F D T , i l y a à l ' h e u r e ac tue l l e 12 0 0 0 hors-

s ta tu ts p a r m i le pe rsonne l des universités. S ' i l s 
o c cupen t des f o n c t i o n s différentes ( t e chn i c i ens , 
a d m i n i s t r a t i f s , c h e r c h e u r s , enseignants. . . ) e t on t 
des s i t ua t i ons d iverses ( c o n t r a c t u e l s , v a c a t a i r e s , . . . ) , 
t ous ces t rava i l l eu rs on t u n e chose en c o m m u n : 
l ' I NSTAB IL ITÉ de l ' E M P L O I e t la perspec t i ve 
d'être licenciés sans d r o i t et d u j o u r a u l e n d e m a i n 
a u gré des p a t r o n s et d u pouvo i r . S u r n o t r e faculté, 
e n v i r o n 4 0 0 t rava i l l eu rs d a n s ce t te s i tua t i on on t été 
recensés. 

Au début de l'année, 
2 techniciennes arrivant à 

expiration du contrat à du­
rée limitée sur lequel elles 
étaient embauchées, on ne 
leur propose pas sa iecon-
duction. Pour la C F D T , 
pas de problème : c'est un 
licenciement, la seule forme 
d'embauché à l'université 
étant pratiquement aujour 
d'hui le contrat à durée dé­
terminée 

L a veille des cantonales 
toute la journée, une qua­
rantaine de personnes ont 
harcelé le président de l'uni­
versité (candidat PS aux 
cantonales) pour qu'i l rè­
gle ces deux cas. 

Des promesses de réinté­
gration sont acquises, mais 
deux mois après elles ne 
sont toujours pas tenues. 

A u cours d'une négocia­
tion avec le président (qui 
fait du «social» !) i l a été 
imposé qu'une temme de 
ménage (2 enfants, mari 
au chômage) qui n'avait pas 
été payée depuis 3 mois soit 
payée sur-le-champ, que des 
femmes de ménage travail­
lant sur une annexe de la 
faculté aient un local pour 
pouvoir se changer, se laver 
et se reposer (jusqu'à main­
tenant elles étaient obligées 
de se changer dans les WC 
publics I ) . 

Pour la réunion des pa­
trons et de l'administra­
tion, la section S G E N a mo­
bilisé les travailleurs en leur 
expliquant l'importance 
pour l'avenir de la lutte que 
les deux licenciées soient 
réintégrées. Le jour de la 
réunion, 150 travailleurs, 
essentiellement des techni­
ciens, perfos, jardiniers, ou­
vriers, ont imposé leur pré­
sence aux patrons. Devant 
cette pression des travail­
leurs mobilisés, les patrons 
ont cédé et accepté la réin­
tégration des deux licenciées 
en fixant des modalités pra­
tiques pour cette réintégra­
tion. De plus, une commis­
sion paritaire (8 membres 
du personnel, 6 patrons, le 
président) est mise en place 
pour examiner le problème 
général des hors-statuts. 

C'est là une première 
victoire qui constitue un en­
couragement pour les luttes 

à venir. Les leçons à tirer de 
cette action sont que : 

- pour préserver l'em­
ploi, seule la force des tra­
vailleurs mobilisés paie, car 
elle fait peur aux patrons. 
De cela, tous les travailleurs 
présents ont pu se convain­
cre. 

— les travailleurs sont 
prêts à se mobiliser sur le 
problême de l'emploi, si on 
leur propose des perspecti­
ves et des revendications 
claires. C'est ce que fait la 
section S G E N - C F D T qui a 
réussi ainsi à rallier d'autres 
syndicats dans l'action ou à 
isoler ceux qui, comme la 
C G T . n'ont à proposer aux 
masses que de les soutenir 
pour accéder au pouvoir. 
Il faut noter à ce sujet que 
la C G T est aujourd'hui qua­
si inexistante dans les faits 
sur la faculté et n'a d'autre 
alternative que : soit se ral­
lier aux initiatives de la 
C F D T (tout en essayant de 
les freiner ou de les limiter), 
soit se discréditer définitive­
ment devant les travailleurs. 
L a dernière action en a été 
un exemple : les révisionnis­
tes dirigeant la C G T ont été 
complètement isolés quand 
ils ont proposé que soit 
dénoncé prioritairement et 
finalement exclusivement le 
gouvernement Giscard (sous-
entendu «avec un gouverne­
ment de gauche, ça ne se 
passerait pas comme ça...) ; 
de même, ils n'ont pas pu 
imposer que l'intersyndicale 
décide seule des actions à 
mener ou des décisions à 
prendre sans consultation 
des travailleurs. 

L a lutte pour l'emploi 
sur l 'UPS est en bonne voie 
pour passer d'une phase dé­
fensive (lutte au jour le jour 
contre les licenciements qui 
se produisent), à une phase 
offensive (imposer un règle­
ment global du problème 
des hors-statuts sur la facul­
té). 

Correspondant HR. 

UPS 
l ier . 

Université Paul Saba-

S G E N : Synd icat général de 
l ' Educa t i on nationale, re­
groupant toutes les catégo­
ries de personnel d e i ' E d u c a -
n o n nationale. 
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l a F rance des luttes 

Blanchisserie de Grenelle 

Riposte à l'intervention 
des flics et des milices 

Après l'intervention des flics le dimanche 30 mai qui 
avaient expulsé les travailleurs de la Blanchisserie de Gre­
nelle ( B G ) , les flics ont laissé la place aux milices patronales 
qui se trouvent dans l'usine. Les flics demeurent toutefois 
aux abords de la B G . 

Lundi , les patrons pensaient que les iravailleurs re­
prendraient le travail sans autre forme de procès. Il n'en 
a rien été, les travailleurs sont encore plus déterminés à la 
lutte, seuls quelques «jaunes» sont rentrés. 

Les grévistes n'ayant pas touché de paie depuis le 
début d'avril, les problèmes financiers commencent à se 
poser el pour y faire face ils envisagent d'organiser un mou­
vement de soutien. 

Dernière minute : le travail reprend (article demain). 

L e s t rava i l l eur de la blanchisserie manifes-ian 1 sur le péri oherique 
la semaine dernière ( Phu lo H R ) . 

Rouen _ Chantiers Normandie Dubigeon 

LA LUTTE SE POURSUIT 
Sous prétexte «d'avancer 

dans la négociation", les ré­
visionnistes du P C F onl fait 
pression, par le biais des 
syndicats des Chantiers de 
Dieppe et du Havre pour 
ramener la revendication uni­
forme de 200 à 150 F aux 
Chantiers de Normandie-Du­
bigeon de Rouen. 

L a base de lutte des ou­
vriers est celle de l'augmen­
tation uniforme des salaires 
et ils restent mobilisés sur 
leurs revendications (C f H R 
No 495 et 502) , tandis que 
les dirigeants PCF de l 'Union 
départementale C G T s'impo­
sent dans les réunions avec la 
direction, sous prétexte 
qu'ils onl servi de coor­
dinateurs entre les 3 chan­
tiers du Havre, de Diep­
pe, de Rouen et à l'inspec­
tion du Travai l . I ls ont des 
conversations en prive avec 
la direction et ils passent les 
revendications essentielles 
sous le tapis vert. 

I ls estiment l'accord de la 
direction comme acceptable 
alors que l'ensemble des tra­
vailleurs y compris le syndi­
cat C G T ont rejeté cet ac­
cord qui ne représente en 
fait qu'une perte de leur 
pouvoir d'achat. 

Les dirigeants révisionnis­
tes de l 'UD-CGT onl atta­
qué le syndicat C G T des 
chantiers., en les traitants 
d'irresponsables et d'anticé-
gétistes parce qu'ils refusent 
la ligne de collaboration de 
classe imposée par le P C F 
dans la C G T . I ls s'ingèrent 
même dans la section C F D T 
en faisant pression sur l 'U ­
nion régionale C F D T pour 
la mettre en garde contre 
«certains éléments» de la 
C G T et de la C F D T , et lui 
demandent de faire repren­
dre le travail. 

Malgré le sabotage et les 
manœuvres, la lutte n'est 
pas terminée, les travailleurs 
en ont conscience et la po­
pularisent activement : un 
soutien apporté ;i déjà don­
né près d'un million en 
une semaine. 

Les travailleurs en lutte 
voient le but et les manceu-
vres que vise le PCF dans la 
C G T : en faire un insirumenl 
de collaboration de classe. 
Aussi la détermination de 
lutter des travailleurs de 
Normandie-Dubigeon est 
grande, souhaitons qu'elle se 
renforce encore pour assurer 
la victoire de leur lutte. 

En passant par la cité Bassens (Marseille) 

CHOMEURS 
MAIS COMBATIFS 

D a n s les q u a r t i e r s n o r d de Marse i l l e , à l a cité B a s s e n s , d o n t n o u s vous, 
avons parlé h i e r , s 'est d o n c formé u n comité de loca ta i res q u i mène l a l u t t e 
pour l 'amélioration des c o n d i t i o n s de logement des 2 9 0 fami l l e s immigrées q u i 
hab i t en t l a cité, e t q u i se bat auss i pour que so ient pr ises de réelles mesures de 
séi •" ité dans l a cité e n ra i son des dangers provoqués par le passage d ' u n e vo i e 
ferrée et d ' u n e vo i e e xp r e s se . 

C ' e s t a pa r t i r de l 'expérience accumulée par ce comité de loca ta i res e t à 
par t i r de lu t t es con t r e le rac i sme q u ' a p u se f o rmer par l a su i t e su r l a cité u n 
comité de chômeurs. 

E n 1973, alors qu'ils participaient aux 
luttes impulsées par le comité de locataires, 
certains habitants, des jeunes en particulier, 
confrontés aux problèmes du chômage, 
émettaient l'idée de lancer sur la cité un 
comité de chômeurs. Petit à petit une en­
quête était menée pour voir dans quelles 
proportions le chômage frappait les habi­
tants. A u début de cette année, l'enquête 
aboutissait aux résultats suivants. 

Sur 100 «chefs de familles, 55 étaient 
actifs dont 11 travailleurs indépendants et 
44 salariés parmi lesquels 31 % d'ouvriers 
hautement qualifiés (OHQ) et 69 % d'où 
vriers spécialisés (OSI et de personnel de 
service. Parmi les 4 5 tnactifs, 13 étaient au 
chômage, 15 étaient soumis au régime de la 
Sécurité sociale en maladie ou en invalidité, 
les 17 restant étant des femmes seules ou 
des personnes âgées. Les «chefs de famille» 
gagnaient en moyenne 1 7Ô0 F pour 181 
heures de travail. Par rapport à 1973, le 
nombre d'inscrits au chômage avait doublé 
passant de 6 à 1 3 % . 

Sur 100 jeunes de plus de 14 ans, gar­
çons et filles, non mariés, 72 avaient une 
activité précise, 28 non. Sur 100 filles, i l y 
avait 72 actives dont 24 avaient un emploi 
et 48 étaient soit A l'école, soit en forma­
tion professionnelle accélérée ( F P A I , soit 
en apprentissage. Parmi les 28 qui n'avaient 
pas d'activité précise, 4 étaient au chômage 
et 24 à la maison. Pour 100 garçons i l y 
avait également 72 actifs dont 30 avaient 
un emploi et 42 étaient à l'école, en F P A . 
en apprentissage ou au service militaire. 
Parmi les 28 inactifs, la proportion était de 
9.5 au chômage et 18.5 à la rue. 

C'est sur la base de cette enquête qui 
montrait concrètement l'ampleur du chô­
mage dans la cité — d'autant que la plupart 
des filles «à la maison» et des garçons «à la 
rue» n'y sont que parce qu'ils sont au chô­
mage sans pour autant avoir la possibilité 
de s'inscrire dans une ANPE - que s'est 
constitué le comité de chômeurs. 

A u début nous étions 4 ou 5, nous ont 
expliqué des membres du comité de chô­
meurs. Nous faisions des permanences dans 
le local du centre social de la cité. Dans les 
réunions du comité, nous discutions des 
intiatives à prendre et nous réfléchissions 
sur le chômage. Notre première difficulté a 
été de faire comprendre que nous n'étions 
pas là pour trouver du travail aux gens, et 
que nous refusions d'être une annexe de 
l'Agence nationale pour l'emploi. C'est sur­
tout les adultes qui avaient cette idée de 
dépannage. 

Nous nous étions fixé comme but de 
faire connailre leurs droits aux chômeurs, 
de lutter pour l'extension de ces droits et 
de faire comprendre aux chômeurs que ce 
n'était pas de leur faute s'ils étaient au chô­
mage Certains d'entre nous ont dû se do­
cumenter pour répondre aux questions sur 
les droits et maintenant ils connaissent 
bien. 

L'Humanité rouge : Avez-vous une 
plate-forme de revendications ? 

Le comité de chômeurs : Oui. Bus gra­
tuit pour les chômeurs, ouverture immé­
diate des droits à l'indemnisation, etc., 
le SMIC pour tous au minimum ; allége­
ment des quittances de ga*. d'électricité et 
des impôts locaux ; pas d'expulsion ni de 
saisies. Nous avions aussi des revendica­
tions plus spécifiques en tant que travail­
leurs immigrés. Par exemple, la mention 
«travailleur salarié» pour tous sur la carte 
de séjour, non aux expulsions, fermeture 
de la prison d'Arenc, etc. 

L'Humanité rouge : Le comité par­
vient-il à mobiliser les gens ? 

Le comité de chômeurs : Nous avons 
découvert que lorsque nous faisions des 
réunions au local, peu de gens venaient. 
A u contraire quand nous prenions des ini­
tiatives, tes gens se mobilisaient beaucoup 
plus : à Noël, journée portes ouvertes à 
Griffet, délégation à la mairie pour la gra­
tuité des bus et de certains services munici­
paux, fêle à la cité... Cela a été une leçon 
pour nous : mobiliser par des initiatives. 

L'Humanité rouge : Le comité n'est 
composé que de travailleurs immigrés. 
Comment avez-vous évité de renforcer 
la division avec les travailleurs fran­
çais ? 

Le comité de chômeurs : Nous sommes 
sortis de notre cité. Nous avons popularisé 
la lutte de notre comité et expliqué ses ob­
jectifs dans d'autres cités, auprès des tra­
vailleurs de l 'ANPE et des chômeurs qui 
vont pointer. Nous avons pris également 
contact avec d'autres comités de chômeurs 
sur Marseille et A ix en-Provence. E t puis 
chacune de nos initiatives était ouverte à 
tous les travailleurs français et immigrés. 

L'Humanité rouge : Comment avez-
vous empêché la coupure avec les tra­
vailleurs qui ont un emploi ? 

Le comité de chômeurs : I l y a eu les 
contacts avec les travailleurs de l 'ANPE. 
Nous avons participé aux différentes opéra­
tions portes ouvertes à Gr i f f e r Nous étions 
à L ip les 8 et 9 mai. Nous avons toujours 
établi un lien avec les différentes luttes du 
quartier nord. 

L'Humanité rouge : Où en est le co­
mité aujourd'hui ? 

Le comité de chômeurs : Nous ne sépa­
rons plus les permanences el les réunions 
du comité. Nous faisons tout en une seule 
réunion. A nos réunions passent aussi des 
travailleurs qui ont des problèmes dans 
leurs boites - bulletins de salaires, licencie­
ments, etc. - . Nous réfléchissons avec eux. 

... Par ailleurs nous sommes pour une 
coordination des différents comités de chô­
meurs de la région. Nous sommes en con­
tact avec quelques-uns. C'est une idée qui, 
nous l'espérons, pourra se concrétiser dans 
quelque temps. Dans l'immédiat, nous al­
lons entreprendre des actions pour la gra­
tuité des bus... E t puis notre objectif c'est 
de bien nous préparer pour la rentrée. 

DANZAS (12e) 

3e SEMAINE DE 
GREVE ET ESSOR 

DE LA LUTTE 
L a direction ayant atta­

qué en justice une vingtai­
ne de grévistes, le juge appe­
lé à se prononcer sur leur 
expulsion de l'entreprise a 
reporté l'audience et nom­
mé un médiateur chargé 
d'«amorcer la négociation". 
Ce médiateur a fabriqué un 
protocole qui exerçait un 
chantage à l'expulsion : si 
les grévistes cessaient l'oc­
cupation des quais et respec­
taient la "libertédu travail», 
l'audience serait encore re­
portée. 

Le PCF a présenté comme 
une victoire des travailleurs 
cette manœuvre de la jus­
tice bourgeoise. D'abord i l 
leur a menti sur le report 
de l'audience. L'Humanité 
écrit : «Les syndicats rem­
portaient un premier suc­
cès : la direction est débou­
tée», ce qui est faux ; dans 
le bulletin municipal de la 
ville de Paris, les représen­
tants du P C F déclarent mê­
me que les syndicats de 
Damas ont «gagné le pro­
cès», alors que le jugement 
doit être rendu le 4 juin... 
Ensuite, les envoyés locaux 
d u PCF 12e, les permanents 
et l'avocat C G T , membres 
d u P C F , onl essayé de faire 
passer pour une nouvelle vic­
toire le protocole assurant la 
«liberté du travail». Résul­
tat : trompés par ces argu­
ments, les grévistes cessaient 
momentanément d'occuper 
les quais, et vendredi dernier 
la direction envoyait des di­
zaines de prétendus «chauf­
feurs» qui ont chargé et sor­
ti 30 remorques de marchan­
dises dans la journée. 

Voyant que la direction 
allait briser la grève s'ils 
faisaient confiance à la jus­
tice bourgeoise, les travail­
leurs ont décidé unanime­
ment lundi soir de réoccu­
per les quais. Plusieurs gré­
vistes déclaraient alors : «ici, 
la loi c'est nous». L e jour 
même, les communistes mar­
xistes-léninistes du quartier 
avaient dénoncé par tract la 
justice bourgeoise et les i l ­
lusions répandues par le 
P C F sur cette justice comme 
sur le reste de l 'Etat bour­
geois. 

L a réoccupation des quais 
a renforcé l'unité et le moral 
des grévistes. Un tract des 
sections C F D T - C G T reflète 
leur état d'esprit : «Cette 
lutte peut être longue et du­
re, et nous sommes décides 
à remporter la victoire clas­
se contre classe». 

L a solidarité avec les gré­
vistes de D . m / . i s s'étend. 
Ainsi, à CalbersonClichy et 
Calberson-Mac-Donald, les 
travailleurs ont débrayé 
mardi et déposé un préavis 
de grève pour la semaine pro­
chaine, avec parmi les mots 
d'ordre : Soutien à Danzas. 

Correspondant HR 

A M I S L E C T E U R S A I D E Z - N O U S 
A C H E T E Z T O U J O U R S 
L ' H U M A N I T É R O U G E 

D A N S L E M E M E K I O S Q U E 
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informations générales 

Lille 

Une expérience 
encourageante 

de vente militante 
Le 1er Mai, encouragés 

par la manifestation du ma­
tin, nous avons décidé de 
diffuser le plus laigement 
possible le numéro spécial 
1er Maide l'Humanité rouge. 
Résultat : 35 quotidiens 
vendus et des contacts cha­
leureux avec les travailleurs, 
en un mot notre plus belle 
vente ! 

A u lieu de la diflusion 
habituelle, sous le pont de 
chemin de fer menant au 
marché, nous sommes allés 
aux endroits les plus animés 
du quartier, autour du mar­
ché et dans les rues commer 
ça ntes. 

L a nouveauté a été payan­
te pour les camarades diffu­
seurs habitués à proposer 
leur journal toujours au 
même endroit. Le PCF 
au temps où il était le paiti 
do ta classe ouvrière remon­
tait ainsi les rues animées, 
comme dans le tilm «La vie 
est à nous» de Renon 

Seconde innovation pour 
nous : nous sommes entrés 
vers 13 heures dans les cafés 
bordant la place du marché 
et y avons chanté des chants 
révolutionnaires. Alors les 
langues se sont déliées et les 
journaux sont passés de 
mains en mains. De nom­
breux travailleurs, solidaires 
de leur trère de classe em­
prisonné Romain Le Gai , 
ont signé la lettre que nous 
lui avions écrite. 

Le nombre de journaux 
vendus montre que nous, 
marxistes-léninistes, devons 
absolument aller vers les 
masses. Notre quotidien, 
l'Humanité rouge, est un 
journal qui s'adresse à tous 
les travailleurs et non pas à 
une minorité eéclairéeu. Il 
doit eue lu du plus grand 
nombre et pour cela nous 
devons particulièrement le 
proposer aux travailleurs, 
aux ouvriers, nous devons 
leur présenter nos rubriques, 
et montrer qu'i l est une arme 
pour le prolétariat dans le 
combat qu'i l mène contre le 
capitalisme et ses valets 
révisionnistes. 

E n vendant l'Humanité 
rouge, nous assurons sa 
survie en dépit des tentati­
ves de nos ennemis de classe. 
E n le taisant connaitie et en 
recueillant les critiques des 
lecteurs, nous en ferons une 
arme toujours plus acérée 
pour préparer la révolution 
prolétarienne et l'instaura­
tion de la dictature du 
piolètai iat. 

Correspondant HR 
Lil le-Fives. 

Témoignage 

la justice 
EN TOUTE SERENITE 

L ' h i s t o i r e que nous r a c o n t e no t re l ec teur est s o m m e toute très bana le , 
mise à par t l ' u t i l i s a t i o n de l a drogue q u i est l o in de t o u c h e r l ' ensemb le de l a 
jeunesse. E l l e est bana le , pa rce que quo t i d i enne , ma i s e l l e est r i che d 'ensei ­
gnements sur l a n a t u r e de l a jus t i c e d a n s no t re p a y s . U n e jus t i c e d o n t on par le 
b e a u c o u p ces t emps dern i e rs . U n e jus t i c e d o n t les c o n t r a d i c t i o n s en t r e son 
appa r ence démocratique et l ' ob j ec t i f de m a i n t e n i r l a d i c t a t u r e de l a bour­
geois ie en place v ient des con f l i t s a u s e i n même de la c lasse d o m i n a n t e , c o m ­
m e le m o n t r e e n ce m o m e n t même « l 'af faire Ceccaldi » . 

L a j us t i c e d o n t n o u s par l e n o t r e c o r r e s p o n d a n t est ce l l e q u i épargne les 
possédants ; e l l e est p roche de ce l l e q u i s ' abat sur les m i l i t a n t s c o m m u n i s t e s 
o u les t r ava i l l eu rs révolutionnaires q u i osent lu t t e r c o n t r e ce régime. 

C e r t a i n s p o u r r o n t blâmer ce j eune h o m m e q u i nous écrit, pour a v o i r 
fa i t usage de la drogue. Mais c e l a ne mont re - t - i l pas avec p lus d e clarté l 'abo­
m i n a t i o n de c e régime que nous c o m b a t t o n s , q u i pousse c e r ta ins j eunes à 
l 'usage de stupéfiants p o u r m i e u x étouffer l eur révolte, et q u i les c o n d a m n e 
ensu i t e , a l o rs que les t r a f i q u a n t s b ien c o n n u s son t protégés par l a m a f f i a 
p o l i t i q u e e t policière... 

Nous fumes incarcérés, 
mon camarade et moi. en 
janvier 1971, pour usage et 
détention de sutéfiants. J e 
voudrais mettre ici en évi­
dence le caractère ambigu 
du chef d'accusation : mal­
gré 4 jours de dépôt, nous 
n'avons vu aucun médecin, 
et ceux-ci firent leur appa­
rition six mois plus tard, 
peu avant le procès. Com­
ment pouvait-on justifier 
l'usage de drogue dans 
ces conditions. L'expertise 
ne pouvait rien trouver. 
Ainsi, par un tour de passe 
passe la détention de stupé­
fiants devient le chef d'accu 
sation principal et les juges 
peuvent convenir - en toute 
sérénité - qu' i l y a un doute 
sérieux sur notre compte, le 
trafic. Le doute devient évi­
dent lorsque l'on met en 
évidence votre personnalité 
«trouble», ce qui suppose 
quelques renseignements 
«généraux» vous concer­
nant ; pour ma part l'appar­
tenance à la «Gauche proie 
tarienne* de Renault-Bilian 
court et le licenciement en 
conséquence, pour mon ca­
marade les séjours en foyers 
et autre assistance publique. 
Ainsi vous écopez de 10 
mois fermes, 2 ans d'inter­
diction de séjour et 5 mois 
de sursis plus une amende 
douanière de 1 300 F pour 
100 grammes de haschich 
et 4 000 F pour l'avocat. 

Et puis commence le plus 
dur. Vous avez payé votre 
dette envers la société et 
vous êtes libres. Pour un 
temps toutefois. Vous 
verrez par la suite. L'armée 
vous attend, de pied ferme, 
c'est le seul droit qui vous 
reste dés la sortie pour 
mon camarade, 3 mois plus 

tard pour moi et des diffi­
cultés à l'intérieur cai la 
marine a pris connaissance 
de mon incarcération passée 
trop tard pour prendre des 
mesures. J e fus donc rapide 
ment transféré d'affectation, 
ces messieurs m'expliquant 
qu'ils ne pouvaient prendre 
de risques avec moi. 

Et puis après la «quille» 
les difficultés pour trouver 
un emploi : les refus de l'ad­
ministration ( S N C F , mairie 
d'Asniéres notamment) de 
vous embaucher, malgré les 
bons résultats des tests. 
Motif : vous n'en avez pas 
parlé. Seulement si vous en 
parlez on vous dirige vers la 
porte en vous serrant la 
main et vous souhaitant 
bonne chance. 

S i l'on en croyait la bour­
geoisie la justice est peu chè­
re. E n tous le-: cas elle s'éver­
tue pour qu'elle soit la 
moins chère possible pour 
les plus défavorisés. Exem­
ple donc : a sa sortie de 
prison mon camarade reçut 
la note : 1 600 000 F de 
frais de justice. Cela fait du 
1 600 F par mois. Avouez, 
camarades, qu' i l s'est payé 
un hôtel de fort belle quali­
té ! 11 ne put payer et pour 
cause. Aucune relance pen­
dant 5 ans et le 6 mai 1976 
une convocation de la gen 
darmerie. 11 se rendit à la 
convocation sans précau­
tions malheureusement, 
s'est retrouvé les menottes 
aux poignets, traîner devant 

le percepteur qui lui dit : 
«Je ne ferai rien pour vous, 
vu le délit». Ce camarade se 
retrouva à Nanterre le dé­
pôt de Paris étant archi 
comble et on lui fit savoir 
qu'i l avait 1 an de contrain­
te par corps. Sitôt dit, sitôt 
fait, i l fut emmené à Fleury-
Mérogis et là le directeur lui 
fit donner un boulot sur le 
champ - i l faut bien rem 
bourse la dette - i l eut ainsi 
le loisir d'emballer des re­
vues pornographiques no­
tamment.«Absolu», la revue 
de Claude François. Finale­
ment sa grand-mère dont le 
mari vient de mourir d'une 
maladie contactée durant sa 
vie de travail, paya les frais 
sur ses maigres économies, 
ne pouvant supporter que 
son petit fils soit de nouveau 
emprisonné. L a justice n'a 
donc pas oublié et a fait 
diligence dans cette affaire. 

Ce qui n'est pas tout à fait 
le cas pour Rochenoir, avo­
cat de la Garantie foncière, 
affaire où des milliards fu­
rent escroqués et où l 'UDR 
était impliqué. Ce Rochenoir 
fut incarcéré en même 
temps que nous. Depuis l'af­
faire est étouffée. Deux 
poids... deux mesures. 

PS : ) oubliai : le percepteur 
a lui aussi jugé en toute 
sérénité notre camarade 
au chômage, depuis un an 
lors de sa convocation. A 
vous déjuger. 

Un lecteur d'Asniéres. 

PAS DE JOURNAL LUNDI 
Camarades et amis lec­

teurs, 
L a grande majorité 

des ouvriers ne travaille­
ront pas le lundi 7 juin, 
jour férié. E n conséquen­
ce, «l'Humanité rouge» 

ne paraîtra pas ce jour-
là. Le premier journal 
de la semaine sera donc 
daté du mercredi 8 ju in . 
Les abonnements repren 
dront normalement à 
compter de ce jour. 

P O U R C O R R E S P O N D R E 
P A R TÉLÉPHONE : 6 0 7 2 3 7 5 

Que l ques i n d i c a t i o n s pour u n e b o n n e u t i l i s a ­
t i o n d u répondeur a u t o m a t i q u e : 

1) L ' e n r e g i s t r e m e n t d u r e au m a x i m u m 6 m i ­
nut e s pour c h a q u e c o m m u n i c a t i o n ; 

2 ) I l n e faut pas s'arrêter de par ler p lus de 10 
secondes ; 

3 ) I l f au t par l e r à v o i x s u f f i s a m m e n t élevée et 
b i e n e n face d u m i c r o p h o n e . 

IL NOUS FAUT 
25 MILLIONS 

D'ICI LE 30 JUIN 

Liste de souscription 
l"OT A L A U •* " D S 6 0 . 0 0 F 
26/S.-76 : 2 7 3 3 4 , 4 0 F " " G J L 10.00 F 

" " S J P 18,00 F 
D P 50 ,00 F Une camarade pour que 
C D H R L Michel 8 1 0 , 0 0 F vive le Q t H C 2 0 0 , 0 0 F 
Ala in , C laud ine , Pierre 2 0 0 , 0 0 F C D H R Renaud Jean 5 0 , 0 0 F 
C D H R E L Duan 12,00 F Une infirmière 
Sur v e n i r de calendrier! 60 ,00 F auxil i laire 100,00 F 
C D H R B Ki rchen 10,00 F C D H R J L a h a u i 50 ,00 F 
Des postiers ml " N Bèthune 3,00 F 
du Finistère 6 0 , 0 0 F " N V T 60,25 F 
C D H R C h o u En - l a i 2 2 , 0 0 F " J u i s i e u 20 ,00 F 
Supp l . rébt B A 1,00 F C D H R 100,00 F 

" R B 68 ,00 F „ Gérard in 872 ,50 F 
S C H 1 50 ,00 F Sou*cp . individuel 5.00 F 
Suppl rébt C A 8 ,00 F C C J F 2 0 0 , 0 0 F 

" M M m e R 6 0 , 0 0 F Pour la so iucp . en 
" " B J 35 ,00 F timbres 77 ,60 F 
" " D J 5 5 , 0 0 F Pour un Q t m l unique 
" " M P 3 0 3 , 0 0 F J F 2 0 , 0 0 F 

Un instituteur 50 ,00 F Suppl . rébt G L 5,00 F 
A D 200 ,00 F " " H M 20 ,00 F 
S u r vente de 3 enseïj:.' parce que la 
calendriers 160,00 F classe ouv. a besoin d ' un 
Sur vent« (nx Q t révl. 4 0 0 , 0 0 F 
Sou»cp.de m a u e 17.10 F Supp l . cébt VM 120,00 F 
Sur vente calendriers 30 ,00 F " " L C H 5,00 F 
C D H R F Marty O 4 0 7 , 0 0 F S u r vente cartes post.de 

" L M i c t i e l 9 0 0 , 0 0 F soutien d librairie 1 125 ,00 F 
Sousi 'p sur un marché Sur vente calendrier» 2 0 , 0 0 F 
sud de F c e pour le Qt 27 ,56 F Pour une médecine a u 
Pour un Q t de combat service du peuple 7 5 , 0 0 F 
R P 0 0 0 , 0 0 F Pour sa l e manif P 2 510 ,00 F 
t i R soutien au |ournal 4 5 4 , 4 0 F 
C D H R J L Baena 
L R 
S u p p l . rébt G J 
Pour l«S 25 M d"ici 
juin Mette G . I 
Pour le* 25 M T J C 
F J pour la sou icp . 
Supp l . rébt M R 

1000.00 F 
30 ,00 F 
4 0 . 0 0 F 

5 0 0 
1000 

100 
6 0 

,00 F 
,00 F 
.00 F 
.00 F 

C D H R J . Baena soutien 
aux inculpés 200 
Soimcp. librairie 6 1 0 . 

Total au 31/5 
42 150,81 F 

00 F 
0 0 F 

A l b a n i e , 
a u j o u r d h u i 

«La République 
Populaire Socialiste 
d'Albanie e s t u n E f a f de 
dictature du prolétariat, 
qui exprime 
et défend les intérêts 
de tous les travailleurs». 

L e numéro 2 de l'année 1 9 7 6 v i en t de p a r a i t r e . 
P r i x de l ' e x e m p l a i r e : 2 , 5 0 F 

A b o n n e m e n t : 6 numéros par an 16 F 

Passez vos c o m m a n d e s à E 100 
2 4 , rue P h i l i p p e - d e - G i r a r d 

7 5 0 1 0 Pa r i s 

PÉKIN I N F O R M A T I O N 
1 an - 52 N o s - 2 1 , 0 0 F 

Au sommaire du ,\'o 21 du 24 mai 1976 : 

- L a Grande Révolution culturelle rayonnera toujours 
de tout son éclat - pour le 10c anniversaire de la Circu­
laire du 16 mai 1 9 6 6 du Comité central du P C C - célé­
bration ù travers toute la Chine de cet important évé­
nement. 

- Comment former des cadres prolétariens - visite dans 
une école des cadres du «7 mai* : une excellente occa­
sion pour réapprendre. 

- Intervention du chef de la délégation chinoise à la 4e 
session de la C N U C E D . 

- L a clique renégate de Brejnev ruine l'agriculture ; gra­
ve préjudice aux ressources de la terre, oppression et ex­
ploitation effrénées sur les paysans, baisse de la produc­
tion et importations massives... 

http://post.de
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culturel 

A PROPOS DU PROGRAMME TV 
Un lecteur nous écrit 

L'encadre h m i n dans 
le No 496 d 'HR a propos 
<lr\ programmes I V tombe 
a pic pour moi, qui avais 
justement l'intention de 
t o u s adresser quelques l i ­
gnes à ce sujet. 

IH-s lignes de satisfaction 
et d'appui a cette initiative. 

Les appréciations du cor­
respondant -anti program­
mes T V . que vous rappor­
tez m'incitent d'autant plus 
à prendre la plume. 

S i débat i l doit y avoir 
sur l'opportunité politique 
de celle apparition des pro­
grammes T V dans HR . c e 
l u ( eut parisien l'engage 
forl mal 

11 II commet une er­
reur politique en se récla­
mant ici du principe -aller 
n conin?-courant» : l o rv 
. | i i n i i i n communiste, 
lu par des travailleurs avan­
cés e l conscients, prend soin 
de faire une enquête auprès 
de ses lecteurs pour connaî­
tre leurs desiderata afin de 
mieux servir les masses et 
leurs luttes, en ayant plus 
de prise sur la réalité, peut-
il tlécréler : les idées de nos 
lecteurs sont erronées, op­
posons-nous a elles * 

Si les lecleurs d'HR ont 
souhaité celle insertion de 
programmes T V , à moins 
de les tenir en bien piètre 
t 'sl ime. c'est assurément 
pour des moi ils autres que 
le besoin de se l'aire intoxi­
quer par l'idéologie bour­
geoise en K|9 ou 620 l i ­
gnes '. 

N'oublions jamais q i f «al­
ler à i mil n' i'Mu .irt CC 

n'rsi nullement dire - b l a n c 
lorsque l'ensemble des mav 
SCH dit noir. Au contraire, 
c'est s'appuyer sur la partie 
la plu\ avana-e de\ masses 
(qui . bien que minoritaire, 
peut être largement plus 
.pie groupusculairc) pour 
(aire progresser les couches 
plus arriérées. 

E l ce. non par la censure, 
le silence gène ou la condam­
nation, mais par la discus­
sion persuasive en les pre­
nant à leur niveau. 

Alors en quoi, de toute 
manière, la non publication 
des programmes I V pa rHR 
va-i-elle porter un coup aux 
-m,iss-média- bourgeois'' 

2» Il commet une erreur 
de jugement (oui court en 
comparant programmes T V 
et résultats (ou pronoslics) 
du tiercé. Le tiercé est une 
création pure e l simple des 
tapit.ilistes pour gruger un 
peu plus le peuple c l lui 
insul'Iler l'ambition des for­
tunes faciles autant qu'il-
lusnires. L a T V . comme di­
sait Vertov à propos du ci­
néma, a eu le malheur d être 
mise au point à une époque 
où la bourgeoisie règne en­
core et s'en sert donc pour 
préserver ses intérêts de 
classe. Ce que montre celle 
T V . avec la force de convic­
tion que possède l'image, 
représente aux yeux de 
millions de Iravailleurs de 
France la -culture», la 
• distraction-. E l , en effei. 
qu'y a-t-il d'autre pour le 
prolétaire qui rentre exté­
nué de H heures d'atelier 
et 2 heures de transport, qui 

P r o g r a m m e s T V 

V t N D R E D l 4 J U I N 

T U 

19 H 20 ,20 H et 23 H 05 : la bourgeoisie vous intoime. 
20 H 30 : A u iheâue ce soir « Am slram gram». ('ne piè­

ce d'Andi 4 RoussM qui a é/éréalisée awnt-quene 
et qui esi relouée. Calquée sui les modèles amé­
ricains des lomédies de l'époque, la piète em­
ploie les 'meilleures» armes (comique, quipto-
quos, bons ai leurs) pow iouei son iule qui 
consiste à emmenei le publk populaue loin de 
ses \iais problèmes quotidiens. 

A2 
19 H 20, 20 H ei 22 H 45 : la bourgeoisie vous informe. 
20 H 30 : Le chirurgien de Saint-Chad I euillelun qui se 

situe dans le milieu liospifuliei où les seuls 
pioblemes semblent eue la ihalite entre J uilu-
mlèrtS pont .\a\oii qui prendra le ami d'un 
beau medet in ! Comme dans les romans-photos, 
i f i * n'a pas yrand-<.hose à voir avei la \ie el la 
lui h dans les hôpîtau \. 

21 H 35 : Apostrophes. Emission de Bc i ru id l'ivot. 
-les /oyeux lalsititateuis de l'Historié*. Unis 
inducteurs du Canaid t.nihainé, une di Uiuihc-
Hehdo et un du Monde vont échanger huis 
points de vue sur leui \ <oth épiions de l'hisloùe 
qui imites à des dcgié\ divers — ment le tôle 
détei minant des masses. 

22 H 50 : Ciné-club. L'arche de M Servadai. F i lm iché-
tchécoslovaque de 1970. Utlllsoflt habilement 
une des spécialités du monde artistique tihè-
que, l'animation, te ti/m t$t un fuies Veine 
saute 70. C'est un filmdv station iantastisque» 
produit pai un pays asotialtste*. tn quoi tela 
dillète-t-il de teux qu'on mil Ui T 

doit rester le soir pour les 
gosses a garder, qui ne peut 
meitre tous les soirs 10 F ou 
15 I dans une place de ciné­
ma loù Ton voit quoi au 
fait 1). 

Les loisirs progressistes 
(films ou pièces de théâtre 
a contenu révolutionnaire, 
an prolétaire...), on ne peui 
pas dire que ça abonde, dans 
une société dominée par le 
capital ! ( E l c'est logique). 

Il ne s'agit pas de brail­
ler comme certains anarchi-
sants : nCas.se/. la télé-, slo­
gan incompréhensible par 
les masses et aussi négatif 
qu'inexplicatif. Il ne s'agit 
pas plus, comme les révi­
sionnistes, de jouer les jésui­
tes en distinguant dans les 
émissions T V du «positif» 
et du •négatif-, sans révéler 
la nature et la fonction de la 
T V en régime bourgeois, de 
droilc ou de gôche 

I l l'agi) de se bat ire sur le 
l em ln culturel que la bour­
geoisie a encore la force de 
nous imposer ( (ou i en pro­
mouvant par ailleurs l'em­
bryon d ' u n .ut d'une litté­
rature et d'une cii l lure pro­
létariens : chorales, associa­
tions de peintres progressis­
te*, fanfares rouges, ciné-
clubs d éducation politi­
que, c l c l -

I I s'agit de tenir a jour 
une critique quotidienne el 
systématique de la T V . 
d'abord en publiant des 
programmes commentés 
(c 'esl fait), ensuite en criti­
quant après coup les émis­
sions (ou une seule) passées 
la veille (c'est encore assez 
irrégulier), et enfin (sugges 
l ion) en traitant de temps a 
aulte. mais sur le fond, un 
des aspects de l'imposture 
T V : 

— Pourquoi les émissions 
débats sont-elles fond amen-
lalemeni truquées < donner 
l'illusion delà 'démocratie-
par les querelles verbales les 
plus fausses) ? 
- Pourquoi ce n'est finale­
ment pas les informations 
qui sont les plus dangereu­
ses, pour les travailleurs qui 
regardent la T V ? 

Pourquoi lant de feuille­
tons, qui se ressemhlenl 
lous. i mi de -variétés».... ? 

E n discutant de la T V 
avec les camarades de travail 
— d'où nécessité d'être aidé 
par ces matériaux dans HR 
- on peut faire passer des 
las d'idées, d'agitation com­
me de propagande Quicon­

que, dans son travail mili­
tant, ne serait-ce que syndi 
cal, n'a pas saisi cela, a 
encore bien des progrès a 
faire dans ses capacités de 
liaison avec les masses Ré­
pondre au voisin de chaîne 
qui parle du film de la veille : 
«Moi, ça ne m'intéresse pas. 
c'esl de l ' intox ; un point, 
c'est tout», c'est du dogma­
tisme, du sectarisme carac 
tenais. F l le lecteur de Paris 
va dans ce sens avec sa lellre 
de critique. 

S i , quant à moi. j 'a i 
quelques nuances a appor­
ter a cette insertion des pro­
grammes T V . c'est pour 
penser : 

qu'i l n'est peut-cire pas 
indispensable de publier ces 
programmes «în extenso» : 
ce n'est vraiment pas la pei­
ne de consacrer 3 lignes de 
lypo au commentaire d'un 
film I S d'aventures afin ai ­
nes ouverlemenl raciste, 
fasciste e l dépourvu de tou­
te qualité technique, par 
exemple On peut se borner 
à le mentionner avec un in-s 
bref commentaire de 2 ou 3 
épithèles. lie toute façon, 
on n'a que trop souvent 
l'occasion de caractériser 
ces productions hollywoo­
diennes pourries, et faites 
au n •• » pellicule. 

qn'tll revanche, i l faut 
se garder d'un certain style 
stéréotypé, nullement I par­
lant irop vague, el qui 
donne l'impression qu'MR 
seul nous dégoûter de lour 
ner seulement le boulon du 
réccpletir ! Plutôt que de 
répétera toul bout de champ 
• monde bourgeois», « « n -
liments réactionnaires' 
-poncifs bourgeois-, mieux 
vaut ne relever qu'un des as­
pects de leinission (le lllè-
me. les personnages ou la 
mise en scène) en mou-
Irant en quoi, effective­
ment, lelle ou telle fonc­
tion idéologique est visée. 
D'ailleurs, c'esl ce qui esl 
assez bien lait pour les émis­
sions qui ne sont pas des 
films 

Mais éviter des formules 
dans le genre : «western U S , 
pas besoin de vous en dire 
plus» ou -avec ce titre, tout 
un programme»... 

L e front culturel est un 
champ de bataille à part 
entière Pour l'instant, la 
bouigeoisie y tient les plus 
fortes positions. Raison de 
plus pour ne pas décrocher ' 

Un lecteur 

Un instituteur écrit 

I l est possible 
de lutter contre 

renseignement bourgeois 

IMAGES 
DU PEUPLE CHINOIS 

Exposition-débats 
VENDREDI 4 JUIN 20H30 

avec le comité AFC de Corbeil 
111, rue Feray-Corbeil 

Observons les enfants 
des masses populaires dans 
nos cours de récréation ils 
échangent volontiers une 
photo de Revelli contre une 
autre deCurkovic ; ils achè 
tent plusieurs francs, ces 
mêmes photos avec l'argent 
que leurs parents reçoivent 
en échange de la sueur quand 
ce n'est pas le sang. 

E t ces petits êtres y 
trouvent là un réel plaisir 
car les médias de la bourgeoi 
sie exercent a fond leur rôle 
d'intoxication et d'abrutis­
sement idéologique 

Mais ce ne sont pas des 
petits imbéciles ou des 
petits gaspilleurs comme on 
veut nous le faire croire 1 

NON, l'enfant représente un 
potentiel d'une valeur inesti 
mable. Alors ' Devons-nous 
baissoi bras en soupirant 
que pendant qu'ils échangent 
des photos, ils ne font rien 
de mal Là encore, la réponse 
est négative Q U E F A I R E I 
Notre rôle à ce niveau, nous 
enseignants, est d'essayor 
longuement, patiemment, 
inlassablement, d'éveiller 
leurs esprits â la vision réelle 
du monde capitabste dans 
lequel ils vivent : en un mot, 
nous devons tout faire poui 
les D E T R O M P E R . C'est pos 
sible si nous le voulons réel 
lemeni «Rien d'impossible 
au sein de l'univers pourvu 
qu'on ose escalader la cime» 

L'enfant parle volontiers 
pendant les séances d'entre 
tien(l), des «verts», du 
sport en général Profitons-
en pour remettre les choses 
à leur juste place Disons leur 
nettement ce qu' i l en est 
entre autres que ces «verts» 
sont pour te moins bien 
payés par rapport à vos 
pères (lesquels le leur onl 
déjà fait remarquer1, sûre­
ment). 

Nous pouvons organiser 
toujours dans le cadre de ces 
séances d'entretien, des 
petits débats sur des sujets 
aussi variés et intéressants 

que le sport, le travail des 
femmes dans notre société. 

Dans le cadre des activi 
tés dites d'éveil (2), nous 
avons sûrement l'occasion 
d'aller «visiter» une usine 
avec nos enfants : ne man­
quons pas de le faire et de 
les amener prendre conscien 
ce sur place (je citerai enco­
re le cas de deux élèves (10 
ans) de ma classe formant 
un groupe qui a travaillé 
sur «les conditions de tra­
vail des ouvrier» : elles 
ont noté que :t Certains 
travaux doivent être péni 
bles, les femmes ont chaud 
et travaillent avec un mas­
que, alors ça doit les génen. 
Nous avions visité une usine 

de céramique 
Ne laissons pas s'instau 

rer de rivalité entre nos en 
fants : tâchons de créer (et 
c'est possible ') un climat de 
classe où l'équipe de nos élè­
ves forme un tout solide 
•t où les termes • camara 
des» «prôtor» «aider» sont 
à privilégier. 

Balayons les discrimina­
tions inutiles amenées par 
les notes et le système ré­
pressif qui les accompagne. 
Naturellement on nous de­
mande des notes et i l n'ost 
pas possible (pas toujours) 
de les éviter mais ce que 
nous devons bannir ce sont 
ces proclamations des résul 
tats qui ne servent qu'à une 
chose : écraser toujours les 
plus faibles au nom d'un 
sacro saint «classement*. 

Oui. cet idéal commence 
dès l'école. 

( l j le matin dt 8 h 3 0 a 8 h 45, 
deux fols par semaine, l'enfant, 
l'exprime en choisisant te stijet 
qui lui p U U . A nom de le 
guider .>•: dei découvertes une 
résume». 
(2) l'aprei midi après La récréa-
tion, remplacent les ancienne* 
matièies histoire-géographie 

sciences Ce qui a surtout 
changé, c'est l'esprit dans le­
quel on nom demande dt 
travailler • enquêtes, comptes-
rendus, expoaês... par les élevés 

Un livre à lire 
«MA PLUME 

AU SERVICE DU 
ÏPROLETARIA T» 

par l'écrivain chinois Haoran 
Un livre qui concerne tous ceux qui s'intéiessent 

de pies aux questions artistiques et littéraires dans leurs 
principes et leurs méthodes de travail. Il concerne égale­
ment tous ceux qui veulcn; mieux connaître ce qu'est 
l'idéologie prolétarienne M général et ce qui se passe en 
Chine populaire aujourd'hui en particulier. 
12 F . Aux librairies ; Les Herbes Sauvages, L e Sel de la 
Terre, L a Force du Livre 

«La chine d'aujourd'hui» 
Alfred Eibel éditeur 

file:///iais
file:///a/oii
http://nCas.se/


P a R c 8 L'HUMANITÉ ROUGE - vendredi 4 juin 1976 

F Humanité Rouge document 

CHINE : Les nouveaux développements de la Révolution culturelle (4) 

LA CLASSE O U V R I E R E 
DOIT D I R I G E R EN TOUT 

Nous avons examiné dans les Irois articles précédents la cible de la 
Révolution culturelle et des luttes qui ont suivi depuis 10 ans en Chine ; 
la bourgeoisie, sa nature, le terrain qui l'engendre, les «bastions» privilégiés 
où elle se terre, et son principal outil politique, les responsables du Parti 
engagés dans la voie capitaliste qui ont tenté, à plusieurs reprises de faire 
triompher une politique capitaliste à la tète de l'Etat. 

Après 10 années de luttes, c'est un cons­
tat d'échec pour les tenants du capitalisme 
en Chine ; toujours ils redressent la tète, 
toujours ils sont battus. Car 800 millions 
d'ouvriers, de paysans et de soldats chinois 
sont profondément attachés à la conquête 
révolutionnaire, car ils veulent poursuivre 
la révolution, car, et c'est l'autre condi­
tion indispensable, le Parti communiste 
chinois a su faire triompher la ligne révolu­
tionnaire. 

L E P A R T I , U N E A R M E 
I N C O M P A R A B L E 

Exercer dans tous les domaines, la dicta­
ture du prolétariat : cela veut dire éliminer 
la bourgeoisie de tous ses bastions : l'école, 
l'art, la littérature, etc. ; cela veut dire aus­
si réduire le terrain qui l'engendre : i l faut 
limiter le droit bourgeois. Pendant la pério­
de socialiste, ce n'est pas encore le commu­
nisme, on ne peut établir l'égalité absolue 
des salaires ni supprimer le système mar­
chand mais on peut limiter le droit bour­
geois afin de réduire le terrain de produc­
tion de la «nouvelle bourgeoisie». 

U n e seule vo i e 

Pour remplir de tels objectifs, i l n'y a 
qu'une seule voie : faire triompher, au 
sein du parti, la ligne révolutionnaire con­
tre la ligne bourgeoise, combattre celle-
ci en débusquant ses représentants installés 
dans le Parti communiste. Autrement dit 
augmenter sur le plan idéologique el poli­
tique la capacité combative du parti, qui 
est également à cette étape de la révolu­
tion, une arme incomparable pour aller de 
l'avant. 

«Il est indéniable qu'un certain nombre 
de nos camarades n'ont adhéré au Parti 
communiste que sur le plan de l'organisa­
tion, mais pas du point de vue idéologique. 
Leur conception du monde n'a toujours 
pas dépassé le cadre de la petite production 
et celui de la bourgeoisie. Ils sont pour la 
dictature du prolétariat à une étape donnée 
ou dans un domaine particulier, et se ré­
jouissent de certaines victoires du proléta­
riat car ils y trouvent quelques avantages. 
Mais, ces avantages une fois acquis, ils 
estiment qu'il est temps de s'installer et 
d'aménager confortablement son petit 
chez-soi. Dictature intégrale sur la bour­
geoisie ? Premier pas d'une longue marche 
de dix mille lis ? Très peu pour moi ! Que 
d'autres s'y mettent, pour moi, terminus, 
je descends. A ces camarades, nous donne­
rons ce conseil : descendre à mi-chemin est 
dangereux .' lœ bourgeoisie mus fait déjà 
signe, vous feriez bien de rattraper le gros 
de nos forces et de continuer à aller de 
l'avant !» 

Ainsi parle Tchang Tchouen-kiao dans le 
texte important «De la dictature intégrale 
sur la bourgeoisie» dans la revue théorique 
du Parli communiste chinois en 1975. 

Étudier le m a r x i s m e 

Pour aller de l'avant, i l n'y a pas de mys­
tère . i l faut étudier le marxisme-léninisme 

et s'appuyer résolument sur la classe ouvriè­
re et les larges masses. 

Etudier consciencieusement le marxis­
me-léninisme, c'est une directive constante 
du président Mao. Dès 1959. dans la lutte 
contre la ligne de Peng Teh-houai. i l indi­
quait «aujourd'hui le danger principal, 
c'est l'empirisme». A plusieurs reprises i l a 
recommandé aux cadres et aux membres 
d u Comité central l'étude «pour bien pos­
séder le marxisme», et «conseillé expres­
sément aux camarades de lire un peu». 
C'est un point capital. Comment distin­
guer, derrière le langage marxiste des res­
ponsables engagés sur la voie capitaliste 
le vrai d u faux marxisme '.' Comment ne 
pas tomber dans le piège des «formules 
marxistes» si on n'étudie pas. si on ne lit 
pas «un peu» ? Exemple : Teng Siao-ping 
appelai! les mesures destinées à limiter le 
droit bourgeois «un vent de communisa-
lion» ; il appelait les révolutionnaires des 
«ultra-gauches» et par ce tour de passe 

nen). de «Aujourd'hui la Chine» (No 2, 
mai 76) mettent en évidence les lui les me­
née et les méthodes employées pour que les 
ouvriers prennent de fait en mains la ges­
tion des usines socialistes. Pour qu'ils les 
dirigent en tout. Le film de Jor is Ivens 
«L'Usine de générateurs/ donne à voir 
aussi cet aspect tout à fait important de la 
lutte de classes menée aujourd'hui en Chi­
ne. 

La ligne bourgeoise en matière de ges­
tion des usines est celle de Liou Chao-chi 
reprise de manière voilée par Teng Siao-
ping dans son programme : selon eux. i l 
faut un directeur - ou un organe de ges­
tion — i c'est lui qui décide de l'adminiv 
(ration et de la production, i l prend l'avis 
des «experts» et des techniciens, décide des 
règlements. Un tel système ôte la direction 
aux ouvriers el au parl i . 

La ligne révolutionnaire quant à elle, 
s'incarne dans la «Charte de la société si­
dérurgique d'Anchan», qui réprend des ins­
tructions du président Mao de i 9 6 0 ; ses 
grands principes sont les suivants : 

- mettre la politique au poste de com­
mande ; 

- assurer au parli le rôle dirigeant ; 
- entreprendre des grands mouvements 

de masse ; 

llanx cène usine lexii/e, la production a aujtmeiuédam le cadre ilu mouvement rèmluiHninaire grâce 
aux iniiiivoiiom techniques l'aîies en collaborai ion entre /eunes et vieux ouvriivy et ouvrien. cadres 
ci techniciens Iphoio Chine nouvelle). 

passe «marxiste», i l a jelé la confusion mas­
quant «un vent d'embourgeoisement». 
L'étude assidue permet dans le feu de la 
lutte des classes et de la lutle de lignes, de 
distinguer le vrai marxisme du faux marxis­
me : voilà pourquoi elle esl capitale. 

Quant à la mobilisation constante de la 
classe ouvrière et des larges masses, c'est la 
méthode trouvée et expérimentée par la 
Révolution culturelle, d'orienler. dans les 
conditions du socialisme, le mouvement 
des masses, en partant de la base contre 
l'ennemi de classe et sa ligne révisionniste. 

Cette mobilisation atleint son plus haut 
uiwau dans les citadelles ouvrières, au cœur 
des usines où peu a peu le prolétariat de­
vient le maître effectif. 

L A C L A S S E O U V R I E R E , 
M A I T R E D E S U S I N E S 

De nombreux articles de la presse venue 
de Chine (notamment une série dans Pékin-
Information 16, 17 et 18 «Qui dirige l'usi-

- faire participer les cadres au travail 
de production et les ouvriers à la gestion ; 

- réformer les règlements irrationnels ; 
- assurer une étroite coopération entre 

ouvriers, cadres et techniciens ; 
- innover e l révolutionner dans la tech-

nique 
Toutes ces instructions sont appliquées 

de manière diverse, originale et inégale dans 
les usines chinoises ; les indications ci-des­
sous montrent quelques orientations prati­
quées dans les usines d'avant garde. 

L e p a r t i d i r ige 

C'est le Comité de parti de l'usine élu 
par tous les communistes de l'usine qui 
dirige, aussi bien te Comité révolutionnaire 
que le syndicat, la Lk»ue de la jeunesse et 
la milice populaire. I l donne l'orientation 
politique, contrôle son application ; c'est 
le Comité révolutionnaire qui la mel en 
œuvre dans tous les domaines, propagande, 
organisation, production, finances, techni­
que, sécurité, sanlé, service social el cultu­
rel... 

A tous les échelons se pratiquent la 
Iriple union des cadres âgés, jeunes et 
moins jeunes, qui permet le choix et la for­
mat ion des continuateurs de la révolution 
parmi les jeunes communistes combatifs. 
C'est un acquis important de la Révolution 
culturelle. 

C e s l le parti qui dirige ces «groupes 
ouvriers d'étude de la théorie» (voir Au­
jourd'hui la Chine mai 76) ; ces groupes 
étudient les classiques du marxisme-léninis­
me, le Manifeste, l'Anti-Duhring. l'Etat 
et la rèmlution ; à l'aciérie No 5 de Chan-
ghaï, les ouvriers onl entrepris l'étude du 
Capital de Marx, non pour devenir des éco-

nomislcs. mais pour maîtriser les lois d u 
capitalisme afin de mieux comprendre les 
effets du «droit bourgeois", de savoir le li­
miter pour avancer dans la révolution. Ap­
prendre à distinguer le vrai du faux marxis­
me n'est pas le privilège de quelques cadres, 
c'est une réalité pour des centaines d'ou­
vriers de l'usine qui deviennent de solides 
garants que la Chine restera rouge. 

Diriger pour le parti, ce n'est pas *êlre 
le | K i r i « » n . ce n'est pas «commander» ; 
c'esl mobiliser les ouvriers, s'appuyer sur 
leur enthousiasme révolutionnaire en se 
tondant à eux. Tous les cadres - adminis­
tratifs et techniques» travaillent à l'atelier 
de un jour par semaine à un jour sur qua­
tre ; chaque membre de la direction de l 'usi­
ne travaille régulièrement dans le même 
atelier, il y enquête, expérimente, synthéti­
se les connaissances acquises dans la prati­
que des ouvriers, dans la révolution comme 
dans la productkm. C'est une question de 
principe. Les cadres du parti, les adminis­
tratifs ou les techniciens sont-il des «chefs» 
au-dessus des ouvriers qui donnent des or 
dres comme les capitalistes ou bien des 
dirigeants q u i orientent la mobilisation et 
le travail de tous dans ie sens des intérêts 
de la classe el de la révolution ? C'est en 
recueillant les points de vue el les connais 
sances acquis par les ouvriers e l en les 
synthétisant que le parti peut orienter el 
diriger dans lous les domaines. 

L e s ouv r i e r s gèrent les us ines 

«Faire la révolution et promouvoir la 
production», voilà l'orientation générale 
qui s'oppose à la ligne de Teng Siao-ping 
qui mettait en avant la produclkm selon le 
principe«peu importe qu'un chat soit noir 
ou gris du moment qu' i l attrappe les sou­
ris». D'où ses propositions étendant le 
«droit bourgeois» : renforcement des nor­
mes, accentuation de la division du travail, 
etc. 

A Changhaï cette orientation est criti­
quée largement, el beaucoup de pratiques 
remises en question. Ainsi, on réforme les 
règlements, les ouvriers apprennent à 
travailler sur plusieurs postes différents 
pour éviter une Irop stricte division d u tra­
vail, on développe les initiatives pour des 
innovations techniques en étroite collabo­
ration des ouvriers, des cadres et des tech­
niciens. 

Ce sont quelques «nouveautés socialis­
tes) parmi tant d'autres qui expérimentées 
el généralisées permettent et permettront 
de renforcer le pouvoir prolétarien, d'as­
surer en tout la direction de la classe ou­
vrière. 

Nous examinerons dans le dernier arti­
cle sa direction dans la superstructure et 
notamment à l'école. 
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